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De par leurs activités, les aéroports engendrent des impacts environnementaux non négligeables. Un 
des moyens utilisés pour diminuer leurs impacts environnementaux et sociaux est de réévaluer les 
exigences dans les appels d’offres et contrats lors de l’acquisition d’un bien ou d’un service pour y 
intégrer des clauses liées au développement durable. 
L’approvisionnement responsable est récent en milieu aéroportuaire et possède beaucoup de 
potentiel compte tenu de l’ampleur et de la diversité des achats qui y sont effectués. Afin de 
permettre une amélioration continue dans ce domaine, des lignes directrices pour l’élaboration d’un 
plan d’action d’approvisionnement responsable sont développées. Pour ce faire, un portrait de la 
situation du développement durable, et plus particulièrement de l’approvisionnement responsable, 
effectué en analysant le cas de différents aéroports, notamment celui d’Aéroports de Montréal, 
indique que la responsabilité sociétale d’entreprise est de plus en plus présente et qu’ils sont donc 
plus conscients de l’importance de connaitre leurs diverses parties prenantes. En ayant connaissance 
de ses forces et faiblesses en développement durable, grâce à une évaluation BNQ 21000, un plan 
d’action d’approvisionnement responsable adapté à la réalité d’Aéroports de Montréal est élaboré. 
Pour ce faire, trois stratégies sont retenues : promouvoir les pratiques d'approvisionnement 
responsable, favoriser l’implantation de nouvelles pratiques et responsabiliser l'entièreté de la 
chaîne d'approvisionnement. La première orientation vise principalement à augmenter la 
communication des efforts et progrès accomplis, la deuxième consiste à apporter quelques 
ajustements organisationnels pour optimiser les possibilités et la troisième permet d’influencer les 
fournisseurs à considérer l’approvisionnement responsable dans leur gestion. Néanmoins, certaines 
pratiques recensées et jugées applicables au sein d’Aéroports de Montréal requièrent plus de temps 
ou de ressources que sur une période de cinq ans. Ainsi, une stratégie à plus long terme est 
nécessaire pour assurer une amélioration continue dans le temps. Pour ce faire, il est recommandé 
de constituer un comité d’approvisionnement responsable pour favoriser une multidisciplinarité et 
une progression plus rapide. Des pratiques telles que le calcul de coût de propriété, les audits des 
fournisseurs et de la sensibilisation dans le but de favoriser une plus grande collaboration, 
nécessitent d’être planifiées dans la stratégie pour optimiser leur implantation avec succès. Le plan 
d’action intègre les ressources humaines et financières devant être mobilisées afin de préparer les 
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Analyse de cycle de vie  La prise en compte de tous les impacts (environnementaux, sociaux et 
économiques) propres à un produit ou à un service et ce, tout au long 
de son cycle de vie, soit de l’extraction des matières premières jusqu’à 
sa disposition finale (Centre international de référence sur le cycle de 
vie des produits, procédés et services [CIRAIG], 2013). 
Approvisionnement 
responsable (synonyme 
d’achat responsable et 
d’achat durable) 
 
 Mode d’approvisionnement qui intègre des critères 
environnementaux et sociaux aux processus d’achat de biens et 
services, comme moyen de réduire l’impact sur l’environnement, 
d’augmenter les bénéfices sociaux et de renforcer la durabilité 
économique des organisations, tout au long du cycle de vie des 
produits (Espace québécois de concertation sur les pratiques 




 Englobe trois fonctions soit la fourniture de produits à un fabricant, le 
processus de fabrication et la distribution de produits finis au 
consommateur par un réseau de distributeurs et de détaillants 
(Conseil canadien sectoriel de la chaîne d’approvisionnement [CCSCA], 
2016). 
 
Coût total de propriété 
(ou coût total de 
possession) 
 Représente le coût global d’un bien tout au long de son cycle de vie, 
en tenant non seulement compte des aspects directs, mais également 








 Règles ou exigences particulières concernant les soumissionnaires et 
la présentation de leur offre de service ayant pour objectif de réduire 
l’impact sur l’environnement, d’augmenter les bénéfices sociaux et de 
renforcer la durabilité économique des organisations, tout au long du 
cycle de vie des produits ou services acquis (Centre de documentation 
économie-finances [CEDEF], 2015). 
 
Dépenses d’exploitation  Charges courantes pour exploiter un produit, une entreprise ou un 
système. L’acronyme associé, soit OPEX, provient du terme 




 Réfère aux immobilisations, c’est-à-dire aux dépenses qui ont une 
valeur positive sur le long terme. L’acronyme associé, soit CAPEX, 





Développement durable  Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs (Brundtland, 1987). 
 
Indicateur  Mesure utilisée pour surveiller les progrès réalisés, pour une 
dimension donnée d’un capital, pour une période et un territoire 
déterminés (Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
[MDDELCC], 2015b). 
 
Responsabilité sociétale  Responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses 
décisions et activités sur la société et sur l’environnement 
(Organisation internationale de normalisation, s. d.). 
 
Système de gestion 
environnementale 
 Outil de gestion de l’entreprise et de la collectivité qui lui permet de 
s’organiser de manière à réduire et maîtriser ses impacts sur 
l’environnement. Il s’inscrit dans un processus d’amélioration 
continue (Actu-Environnement, s. d.). 
 





Les grandes entreprises évoluent dans un système mondial complexe dû au grand nombre de parties 
prenantes et des changements constants pouvant survenir à tout moment. Dans ce contexte, 
l’implantation et le maintien d’une démarche de développement durable peuvent s’avérer difficiles 
(Réseau entreprise et développement durable [REDD], 2014). Une de ses difficultés touche, entre autres, 
à la responsabilisation de leur chaîne d’approvisionnement. Celle-ci comprend l’achat de matières 
premières, le processus de fabrication et la distribution du produit au consommateur en passant par un 
réseau de distributeurs et de détaillants (Conseil canadien sectoriel de la chaîne d’approvisionnement 
[CCSCA], 2016). En 2015, 87,7 % de la clientèle québécoise est en accord avec le fait qu’il faut revoir les 
modes de vie et de consommation. D’ailleurs, 47,5 % des consommateurs cherchent de l’information sur 
les produits et services écoresponsables (Observatoire de la Consommation Responsable [OCR], 2015). 
Cette consommation, qui tend de plus en plus vers des achats responsables, pousse donc les entreprises 
à adopter des mesures pour s’ajuster à cette demande et ainsi intégrer l’approvisionnement responsable 
dans leur stratégie d’affaires. En 2012, 82 % des organisations au Québec jugent l’approvisionnement 
responsable important ou critique et 66 % intègrent des critères environnementaux ou sociaux à leurs 
pratiques d’achat (Saulnier, Olland et Menuet, 2012). 
La démarche que constitue l’approvisionnement responsable considère des critères économiques, 
environnementaux et sociaux lors de l’achat d’un bien ou d’un service pour satisfaire un besoin. Cette 
pratique vise à maximiser les retombées positives sur l’économie locale et la société tout en assurant la 
protection de l’environnement. Deux approches sont possibles, soit par produit ou par fournisseur 
(Université Laval, 2011). La première vise à sélectionner des biens et services offrant le meilleur équilibre 
possible en matière de développement durable. La deuxième consiste à encourager les fournisseurs à 
s’engager dans une démarche de responsabilité sociétale d’entreprise (RSE). L’approche par produit est 
généralement la mieux intégrée, car plusieurs outils sont disponibles telle que les certifications 
environnementales et sociales ainsi que les analyses de cycle de vie. L’approche par fournisseur 
s’implante à plus long terme, car elle nécessite de générer une influence sur les divers fournisseurs de 
biens et services. Des changements organisationnels sont généralement requis chez ces derniers ce qui 
nécessite du temps et des ressources qui peuvent être considérables dépendamment du type 
d’organisation. (Cadieux et Dion, 2012) 
Compte tenu de l’ampleur des dépenses liées à l’approvisionnement en milieu aéroportuaire, les 
aéroports ont débuté l’inclusion du développement durable dans leur processus d’achat. Aéroports de 
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Montréal (ADM), une société responsable de la gestion, de l’exploitation et du développement des 
aéroports internationaux Montréal-Trudeau et Montréal-Mirabel, ne fait pas exception à cette tendance. 
En ce sens, l’objectif principal de l’essai est d’établir des lignes directrices pour l’élaboration d’un plan 
d’action en approvisionnement responsable et des indicateurs en matière d’approvisionnement 
responsable dans le domaine aéroportuaire au Québec en analysant le cas d’ADM. Les objectifs 
spécifiques découlant de ce dernier sont d’inventorier les pratiques d’approvisionnement responsable 
présentes dans les aéroports nationaux, nord-américains et internationaux ainsi que les indicateurs de 
suivi, d’analyser les pratiques et les indicateurs selon leur efficacité et leur applicabilité au sein d’ADM, 
d’élaborer un plan d’action quinquennal d’approvisionnement responsable adapté au contexte 
organisationnel d’ADM et, enfin, de développer des indicateurs de suivi de la performance liés aux 
objectifs du plan d’action ainsi qu’une stratégie de suivi à court, moyen et long terme en fonction des 
pratiques identifiées chez ADM. 
Pour accroître l’applicabilité de cet essai dans un contexte réel, celui-ci est rédigé en analysant le cas 
d’ADM. Ainsi, les sources d’information interne utilisées proviennent notamment du Service de 
l’Environnement et développement durable. Des entrevues effectuées auprès de professionnels 
contribuent également à l’établissement de lignes directrices réalistes. Cet essai s’appuie également sur 
des sources diversifiées en termes de langues et de types d’auteurs. Plusieurs critères permettent 
d’assurer une sélection de sources tels que la crédibilité de l’auteur, la révision par les pairs et la date de 
parution. 
Afin de bien cerner la situation de l’approvisionnement responsable en milieu aéroportuaire, 
l’identification des motivations, des limites et des outils disponibles pour l’implantation de pratiques de 
développement durable dans ce secteur d’activité est faite au premier chapitre. Ce dernier comporte 
également le portrait de la situation au sein de différents aéroports internationaux et nord-américains, 
notamment ADM. Le deuxième chapitre présente une analyse des pratiques d’approvisionnement 
responsable existant dans les différents secteurs des produits, services et projets en fonction de leur 
applicabilité chez ADM. Le troisième chapitre expose des lignes directrices et un plan d’action 
quinquennal d’approvisionnement responsable élaboré pour ADM. Le quatrième chapitre présente une 
stratégie à long terme suggérée pour cette société afin de favoriser une amélioration continue dans ce 
domaine. Enfin, le cinquième et dernier chapitre propose des recommandations globales et stratégiques 
pour ADM.  
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1.  DÉVELOPPEMENT DURABLE ET APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE DANS LES AÉROPORTS 
Afin de pouvoir comprendre la situation dans le milieu aéroportuaire en matière de développement 
durable et plus particulièrement en approvisionnement responsable, il importe de connaître les 
motivations qui poussent les aéroports à changer leurs pratiques dans ce domaine. Ces motivations 
peuvent découler d‘une réelle envie de proactivité, une simple conformité en matière de législation ou 
bien être un moyen de faire face à certains enjeux (Airport Cooperative Research Program [ACRP], 2008). 
Évidemment, des limites existent lors de l’application de ces changements dépendamment du contexte 
dans lequel évolue l’organisation. Toutefois, pour les entreprises qui désirent réellement entreprendre 
une démarche de développement durable, divers référentiels, normes et outils existent autant à 
l’international qu’au Québec pour les soutenir. 
Dans ce chapitre, les motivations, limites et outils disponibles pour les aéroports nord-américains sont 
présentés. Les démarches de certains aéroports sont également analysées, notamment celui d’ADM afin 
d’établir le portrait actuel du développement durable en milieu aéroportuaire. 
1.1 Mise en contexte 
L’achalandage et les différentes activités des aéroports génèrent de nombreux impacts 
environnementaux. Les émissions de gaz à effet de serre, l’efficacité énergétique et la gestion des 
matières résiduelles sont de très bons exemples des enjeux majeurs auxquels ceux-ci font face. 
L’évolution continuelle de ces préoccupations et la conformité législative contribuent à la considération 
du développement durable, particulièrement de la sphère environnementale, dans le développement et 
la gestion des aéroports (Ouédraogo, 2013). Parmi les pratiques courantes dans ce domaine, 
l’approvisionnement responsable occupe désormais une place de plus en plus majeure. Compte tenu de 
l’importance de l’approvisionnement en biens et services dans le milieu aéroportuaire, l’implantation de 
pratiques durables dans ce processus est un bon moyen d’améliorer significativement l’impact de 
l’aéroport sur les sphères environnementales, sociales et économiques. De plus, l’implantation de 
pratiques d’achats responsables et la responsabilisation de la chaîne d’approvisionnement permettent 
d’influer sur les pratiques des fournisseurs et sous-traitants ce qui augmente considérablement les 
impacts positifs possibles au niveau local, régional et même mondial. (Centre international de solidarité 
ouvrière [CISO], 2011) 
1.1.1 Implantation de pratiques responsables 
Selon une étude menée par l’ACRP, les principales motivations actuelles qui poussent les aéroports nord-
américains à mettre en œuvre des pratiques de développement durable sont, tout d’abord, la 
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règlementation autant fédérale que provinciale, les politiques aéroportuaires, la responsabilité des 
entreprises et puis les relations avec les parties prenantes. Les motivations à plus long terme identifiées 
sont les parties prenantes, les changements climatiques, les politiques aéroportuaires, la responsabilité 
sociétale et la règlementation. Il est possible de noter un changement dans les motivations des 
aéroports, notamment par leur considération de la sphère sociale qui est de plus en plus présente. Une 
évolution de culture est donc à prévoir, passant de la simple conformité et de contrôle à une culture 
d’amélioration continue (Cadieux et Dion, 2012). En ce qui concerne les pratiques d’approvisionnement 
responsable, il semblerait que les objectifs soient la réduction des coûts d’exploitation plutôt que la 
conformité environnementale. En effet, les aéroports sont de plus en plus conscients des gains générés 
par les clauses de durabilité dans les contrats tels que la réduction de coûts, le développement 
socioéconomique et une image corporative positive. Néanmoins, les deux principales limites à inclure 
des pratiques de développement durable sont, dans la grande majorité des cas, la volonté 
d’investissement, particulièrement dans les plus petits aéroports, ainsi que le manque de connaissance 
et de formation dans le domaine (annexe 1). De plus, il semblerait que les pratiques touchant la sphère 
sociale soient, pour le moment, les moins bien développées autant dans les petits aéroports que les 
grands. (ACRP, 2008) 
1.1.2 Cadre législatif, normes et référentiels 
Tel que mentionné précédemment, le cadre législatif joue un rôle important dans l’implantation de 
pratiques responsables dans le milieu aéroportuaire. Toutefois, des normes et référentiels, tels que des 
lignes directrices et politiques, sont également présents à l’échelle internationale, nationale et 
provinciale pour favoriser l’intégration des principes de développement durable dans diverses 
organisations et peuvent notamment être utilisés par les aéroports nord-américains (Bureau de 
normalisation du Québec [BNQ], 2011a).  
À l’international, plusieurs normes et initiatives sont en place pour favoriser l’implantation de pratiques 
responsables dans les organisations. Tout d’abord, le Global Compact, aussi connu sous le nom de Pacte 
mondial, est l’une des plus larges initiatives mondiales de développement durable. Elle permet aux 
organisations à travers le monde de s’engager en matière de responsabilité sociétale. Le Pacte mondial 
est composé de dix principes classés dans quatre domaines, soit les droits de l’homme, les normes 
internationales du travail, l’environnement et la lutte contre la corruption. Les entreprises s’engagent 
donc à respecter ces dix principes et à publier annuellement des rapports sur leurs bonnes pratiques 
(Organisation des Nations Unies [ONU], s. d.). En 2003, Aéroports de Paris (ADP) s’est engagée en faveur 
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du Pacte mondial et de ses principes dans le cadre de sa démarche de RSE qui sera présenté en détail 
dans le prochain sous-chapitre (ADP, 2015a). Ensuite, le Global Reporting Initiative (GRI) est une 
organisation internationale indépendante dont la mission est d’aider les gouvernements, entreprises et 
autres organisations à comprendre et communiquer les impacts de leurs activités sur les enjeux du 
développement durable (GRI, s. d.a). Pour ce faire, le GRI a élaboré et publié des lignes directrices ainsi 
qu’un guide de mise en œuvre en matière de rapports de développement durable. Ces outils s’adressent 
à tous types d’organisations et permettent de rendre compte de la manière dont l’organisation intègre le 
développement durable dans ses actions et engagements. Sa performance peut être évaluée vis-à-vis la 
législation, les normes, les initiatives volontaires ou en la comparant à d'autres organisations (GRI, 2015). 
Pour certains secteurs d’activité, le GRI élabore une version du guide de mise en œuvre spécifique à leurs 
enjeux. Une version adaptée spécifiquement aux exploitants d’aéroports a été développée en 2002 et la 
dernière version à jour des lignes de troisième génération est disponible depuis 2011. Cette version 
comprend les lignes directrices originelles qui énoncent les principes et les indicateurs économiques, 
sociaux et environnementaux établis par le GRI. Toutefois, la démarche de mise en œuvre est adaptée au 
secteur aéroportuaire et des indicateurs développés spécialement pour les aéroports sont présentés 
(GRI, 2011a). Ces derniers seront présentés en détail dans le deuxième chapitre. De plus, des questions 
sectorielles clés sont comprises et touchent notamment la mesure et le suivi du bruit des avions, 
l’exposition aux polluants, la préparation aux urgences et l’impact sur les communautés locales par 
l’emploi et le développement des affaires. En 2007, les aéroports suivants ont publié un rapport 
conforme aux lignes directrices du GRI : ADP, l’aéroport international Eleftherios-Venizelos d’Athènes, 
Aéroport de Frankfurt-Hahn, l’aéroport international Pearson de Toronto et Aéroport d’Amsterdam-
Schiphol (GRI, 2011b). Par la suite, il y a également l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 
qui élabore et publie plusieurs normes internationales. Dans le domaine du développement durable, les 
normes « ISO 14000 - Management environnemental » et « ISO 26000 - Responsabilité sociétale » sont 
fréquemment utilisées. La première norme mentionnée se concentre sur la mise en œuvre d’un système 
de gestion environnementale (SGE). Un SGE certifié ISO 14001 : 2015 confère, autant à l’interne qu’à 
l’externe, l’assurance que les impacts environnementaux sont pris en compte et que des mesures 
d’amélioration sont prises (ISO, 2015). Plusieurs aéroports ont mis en place ce système tels qu’ADM, 
Aéroport international de Denver et Aéroport international de Vancouver (ACRP, 2008). Pour sa part, 
ISO 26000 présente des lignes directrices aux organisations basées sur sept principes et identifie sept 
questions centrales comprenant des domaines d’action (annexe 2) pour exécuter leurs activités en 
tenant compte de la responsabilité sociale (ISO, s. d.). Aucune certification n’existe puisque cette norme 
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ne comprend aucune exigence, mais bien des lignes directrices volontaires pour aider les organisations 
dans leur démarche. Cette norme est moins utilisée dans le milieu aéroportuaire qu’ISO 14000, mais 
quelques aéroports, tels qu’ADP, suivent ces lignes directrices (ADP, 2015a). Afin de diffuser les 
connaissances sur la responsabilité sociétale d’entreprises, plusieurs livres ont été publiés par l’Institut 
de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie (IEPF) tels que « Responsabilité sociétale - 
Inventaire d’outils » et « Comprendre la responsabilité sociétale de l’entreprise et agir sur les bases de la 
norme ISO 26000 » (Turcotte, Langelier, Hanquez, Allard, Desrochers et Tirilly, 2011). Par ailleurs, ISO 
travaille actuellement sur une nouvelle norme, ISO 20400, qui portera sur les achats responsables et 
dont la publication est prévue pour 2017 (Rallu, 2015, 7 décembre). Tout comme ISO 2600, cette norme 
sera uniquement composée de recommandations pour aider les organisations à entreprendre une 
démarche volontaire de responsabilisation de leur chaîne d’approvisionnement.  
Au Canada, la Loi fédérale sur le développement durable impose la mise à jour de la Stratégie fédérale de 
développement durable (SFDD) tous les trois ans. La dernière couvre la période de 2013 à 2016. Bien que 
cette Stratégie ne s’applique pas aux entreprises, quelques actions tentent de les encourager à 
entreprendre une démarche de développement durable. En effet, le premier objectif de celle-ci vise à 
« atténuer les effets des changements climatiques, réduire les niveaux d’émission de gaz à effet de serre 
et s’adapter aux impacts inévitables » (Environnement et Changement climatique Canada [ECCC], 2013). 
Pour ce faire, une des actions est de faire la promotion des pratiques de fabrication durable auprès des 
entreprises canadiennes. De ce fait, celles utilisant des technologies propres ou faisant preuve 
d’innovation dans leurs pratiques amorceront une compétitivité sur le marché. Des mesures 
économiques sont également prises pour aider les entreprises à entreprendre ce type de démarche. 
(ECCC, 2013) 
Par ailleurs, le gouvernement fédéral s’est également doté d’une politique d’achats écologiques depuis 
2006 qui s’applique aux ministères canadiens. Reconnaissant son importance en tant qu’acheteur de 
biens et services, le gouvernement fédéral tente ainsi de favoriser l’offre et l’utilisation de biens et 
services qui tiennent compte de considérations environnementales (Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada [TPSGC], 2015). Cette politique tient compte principalement de la sphère 
environnementale et quelque peu économique tandis que la sphère sociale n’est pas incluse. Celle-ci 
touche donc uniquement l’aspect environnemental du développement durable, ce qui justifie 
l’utilisation du terme « achats écologiques » et non d’achats responsables. Cette politique n’affecte pas 
le milieu aéroportuaire en soit, mais peut servir de référentiel à celui-ci. 
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Au Québec, la Loi sur le développement durable s’applique à tous les ministères et organismes publics. 
Celle-ci présente seize principes, inspirés de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement, qui doivent être pris en compte dans le cadre de leurs activités. De cette loi découle la 
Stratégie gouvernementale de développement durable qui a été mise à jour en 2015. Tout comme la loi, 
la Stratégie 2015-2020 sert de cadre de référence à l’administration des ministères et organismes publics 
pour atteindre les objectifs qui y sont identifiés. Cependant, la planification tend à faire converger les 
initiatives publiques et privées de diverses entreprises et organismes. Les orientations et objectifs de la 
Stratégie peuvent donc également être utilisés dans le secteur privé. Pour ce dernier, la démarche 
demeure totalement volontaire et non contraignante. De plus, pour encourager cette convergence entre 
les secteurs public et privé, tous les ministères et organismes doivent réaliser au moins une des cinq 
activités incontournables mentionnées dans la Stratégie pour s’assurer que ceux-ci contribuent à 
l’atteinte de certains objectifs. L’une de ces activités est la « Contribution à l’accompagnement en 
développement durable des entreprises ». Celle-ci leur demande d’effectuer au moins une action pour 
augmenter la proportion d’entreprises québécoises qui ont entrepris une démarche de développement 
durable de 30 % d’ici 2020. La deuxième orientation soit « Développer une économie prospère d’une 
façon durable – verte et responsable » et l’objectif 2.3 soit « Favoriser l’investissement et le soutien 
financier pour appuyer la transition vers une économie verte et responsable » sert d’incitatif à la prise en 
compte du développement durable pour les entreprises. En effet, cette orientation incite les organismes 
publics à favoriser celles qui proposent, entre autres, l’utilisation de technologies propres, des biens et 
services novateurs et de nouveaux modèles d’affaires. Ainsi, une compétitivité devrait s’installer et la 
manière dont les entreprises exercent leurs activités devient un facteur de différenciation sur le marché. 
Les entreprises s’inscrivant dans cette voie seront avantagées tandis que les autres devront s’ajuster à la 
demande afin de demeurer dans la compétition. Pour aider ces dernières, l’objectif 2.2 soit « Appuyer le 
développement des filières vertes et des biens et services écoresponsables produits au Québec » invite 
les ministères et organismes à promouvoir l’approvisionnement écoresponsable dans les entreprises. 
(Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques [MDDELCC], 2015a) 
En résumé, aucune loi ni règlement n’oblige les entreprises privées, incluant les aéroports, à mettre en 
œuvre des pratiques de développement durable au Québec. Le tableau 1.1 résume les différents 









Influence sur les aéroports 
québécois 
International 
Pacte mondial ONU 
Dix principes classés dans 
quatre domaines, soit les 
droits de l’homme, les normes 
internationales du travail, 
l’environnement et la lutte 
contre la corruption. 
Permet de s’engager en 
matière de responsabilité 
sociétale (ex. : ADP). 
 
Lignes directrices 





Lignes directrices pour 
l’élaboration d’un rapport de 
développement durable. 
Permet de rendre compte de 
l’intégration du 
développement durable dans 
leurs actions et engagements 
et de se comparer à leur 
secteur d’activité (ex. : 
ADP, l’aéroport international 
Eleftherios-Venizelos 
d’Athènes, Aéroport de 
Frankfurt-Hahn, l’aéroport 
international Pearson de 
Toronto et Aéroport 
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Certification assurant que les 
impacts environnementaux 
sont pris en compte et que 
des mesures d’amélioration 
sont prises. 
Permet de suivre et réduire les 
impacts environnementaux de 
leurs activités (ex. : ADM, 
Aéroport international de 
Denver et Aéroport 
international de Vancouver) 
Norme ISO 26000 - 
Responsabilité 
sociétale 
Lignes directrices aux 
organisations pour exécuter 
leurs activités en tenant 
compte de la responsabilité 
sociale. 
Permet de prendre en compte 
leur responsabilité sociétale 
(ex. : ADP). 
 
Norme ISO 20400 – 
Achats 
responsables 
(Parution en 2017) 
Lignes directrices pour aider 
les organisations à 
entreprendre une démarche 
volontaire de 
responsabilisation de leur 
chaîne d’approvisionnement. 
Permet d’entreprendre une 
démarche volontaire de 
responsabilisation de leur 
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durable tous les trois ans. 
Assure la mise à jour de la 
Stratégie fédérale de 
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environnementales au niveau 
fédéral ainsi que des objectifs, 
cibles et stratégies de mise en 
œuvre pour 30 ministères et 
organismes publics. 
Encourage le secteur privé à 
entreprendre une démarche 
de développement durable, 




Offre et l’utilisation de biens 
et services qui tiennent 
compte de considérations 
environnementales. 
Peut servir de référentiel lors 
de l’élaboration d’une 
politique d’approvisionnement 
responsable pour les 
aéroports. 
Québec 





S’applique à tous les 
ministères et organismes 
publics. Celle-ci présente seize 
principes, inspirés de la 
Déclaration de Rio, qui 
doivent être pris en compte 
dans le cadre de leurs 
activités. 
Assure la mise à jour de la 
Stratégie gouvernementale de 
développement durable qui 






Cadre de référence à 
l’administration des 
ministères et organismes 
publics pour atteindre les 
objectifs qui y sont identifiés.  
Tend à faire converger les 
initiatives publiques et privées 
de diverses entreprises et 
organismes. La démarche 
demeure totalement 
volontaire et non 
contraignante. 
 
Malgré cela, des référentiels et des outils de développement stratégiques sont à leur disposition pour les 
aider à mettre en place des changements. Un des plus utilisés est la norme BNQ 21000 qui constitue un 
cadre de gestion stratégique pour les organisations québécoises en matière de responsabilité sociétale 
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et de développement durable. Elle résume les fondements du développement durable et démontre 
l’importance de la prise en charge par la gouvernance. De cette norme découle la méthode BNQ 21000 
divisée en sept étapes qui doivent être effectuées dans l’ordre proposé (annexe 3). Elle fournit des 
éléments utiles pour planifier, mettre en œuvre et rendre des comptes d’une démarche de 
développement durable. (Conseil régional de l’environnement du Centre-du-Québec [CRECQ], 2013) 
1.2 Portrait de la situation actuelle en milieu aéroportuaire 
Selon la méthode BNQ 21000, il est très important de répertorier ce qui se fait dans son secteur 
d’activité. Le fait de connaître les pratiques de ses compétiteurs et ce qui les distingue dans leur domaine 
peut inspirer une organisation et ainsi l’aider à améliorer ses pratiques. (BNQ, 2011a) 
1.2.1 Exemples de démarche en place 
À l’échelle internationale, ADP aspire à devenir un chef de file en matière de responsabilité sociétale 
d’entreprise. Pour ce faire, elle s’est dotée d’une politique RSE et une politique d’achats responsables. 
Elle est également membre du Pacte mondial depuis 2003 et publie un rapport de responsabilité 
sociétale annuellement en suivant les lignes directrices du GRI-G4. Pour ses achats, six axes sont 
déployés tout au long de la procédure : 
 l’éthique et la transparence sont présentes grâce à un code de déontologie et une charte RSE 
pour les fournisseurs; 
 des critères RSE sont intégrés systématiquement lors de l’analyse des offres et des audits sont 
menés sur les marchés de services; 
 des achats dits solidaires sont faits dans les entreprises d’insertion sociale et dans le secteur du 
travail protégé et adapté; 
 une cellule « innovation » permet d’encourager des fournisseurs faisant preuve d’innovation 
dans leur domaine; 
 des partenariats long terme avec des petites et moyennes entreprises (PME) locales sont mis en 
place. (ADP, 2015a) 
Leur politique d’achats responsables s’applique à quatre grands domaines soit les services, les produits, 
les travaux de construction et les équipements aéroportuaires (ADP, 2015b). Un élément intéressant 
nommé dans celle-ci est l’organisation de la Direction des Achats, c’est-à-dire que cette dernière a formé 
un réseau de responsables pour les achats locaux entre les différentes unités opérationnelles. Par 
ailleurs, cette direction a obtenu en 2014 le label « Relations Fournisseur Responsables » témoignant de 
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l’efficacité de sa stratégie et du déploiement du développement durable dans ses achats et dans les 
relations avec ses divers fournisseurs. Cette distinction est remise par la Compagnie des dirigeants et 
acheteurs de France (CDAF) et la médiation Inter-entreprises pour une durée de trois ans, laquelle 
repose sur les dix engagements de la Charte Relations Fournisseur établie par le ministère du 
redressement productif. Des audits annuels permettent de vérifier que les pratiques responsables sont 
mises en œuvre et maintenues par l’entreprise. (ADP, 2015c) 
En novembre 2015, Aéroports de Paris a été reconnue comme étant une référence aéroportuaire 
européenne et mondiale par l’agence Sustainalytics en matière de responsabilité sociétale d’entreprise 
(ADP, 2015d). Elle utilise dorénavant l’indice Dow Jones Sustainability Index (DJSI). Celui-ci est un indice 
global de cotation basé sur la méthodologie de RobecoSAM’s Corporate Sustainability Assessment et qui 
permet de classer les entreprises en fonction de leurs pratiques en responsabilité sociétale grâce à une 
note (RobecoSAM, 2015). Celle-ci permet donc de comparer les différentes organisations entre elles. Les 
critères de classement reposent sur trois axes, soit économique, environnemental et social. Un audit est 
effectué annuellement dans chaque organisation afin de déterminer si des progrès constants sont faits 
et ainsi pouvoir conserver leur certification. Le DJSI est donc un bon moyen d’attirer des investisseurs qui 
accorde de l’importance au développement durable. (Novethic, 2013) 
À l’échelle nord-américaine, le Chicago Department of Aviation (CDA) est en charge de la gestion des 
aéroports internationaux O’Hare et Midway. Il a pour vision de maintenir leur position de leader en 
matière de développement durable pour le 21e siècle (CDA, 2012). Pour ce faire, le CDA s’est doté d’un 
plan d’action qui présente leurs objectifs dans différents domaines tels que l’efficacité énergétique, la 
consommation d’eau potable, la gestion des matières résiduelles, le transport durable et la qualité du 
service. (CDA, 2015) 
Le CDA a également élaboré le Sustainable Airport Manual (SAM) qui est un guide complet et détaillé 
abordant les bonnes pratiques pour la construction et design, les opérations et la maintenance ainsi que 
les concessionnaires en matière d’efficacité énergétique, d’économie d’eau, matériel et ressources ainsi 
que la qualité d’air intérieur. Découlant de cette initiative, un programme de certification connu sous le 
nom de SAM Rating System a été mis en place afin de reconnaître les efforts des projets aéroportuaires 
en matière de développement durable. (CDA, 2013a) 
La particularité du CDA comparativement aux autres aéroports est le fait que l’aéroport international 
O’Hare de Chicago a été le premier et le seul aéroport en 2013 à instaurer une politique de durabilité 
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pour ses concessionnaires. Celle-ci établit des directives et des normes pour augmenter le nombre de 
produits écoresponsables, d’aliments sains et de minimiser la production de déchets en plus 
d’augmenter le taux de recyclage. Toutes les concessions doivent respecter les exigences présentes dans 
cette politique telle que le bannissement du polystyrène et des sacs en plastique fabriqué à base de 
produits pétroliers, l’utilisation de produits nettoyants écologiques et l’augmentation des achats 
d’aliments durables d’au moins 20 % d’ici 2016. (CDA, 2013b) 
Les pratiques d’approvisionnement responsable liées directement avec les activités du CDA sont 
présentes dans plusieurs types de contrats tels que l’entretien ménager. L’achat d’équipements et 
produits nettoyants conformes aux exigences établies par le CDA et le recyclage des couvres sièges de 
toilette faits de polyéthylène sont des exemples de clauses intégrées dans le contrat du prestataire de 
service de l’entretien ménager. Plusieurs pratiques sont également en place pour les activités directes du 
CDA. Par ailleurs, ces aéroports font preuve de proactivité en adoptant des mesures vis-à-vis leurs 
concessions pour que celles-ci fassent de même. Selon la définition citée précédemment de 
l’approvisionnement responsable, cette influence sur les concessionnaires n’est pas à proprement dit de 
l’approvisionnement responsable puisque ceux-ci n’offrent pas de produit ni de service au CDA, mais 
bien aux clients des aéroports. Toutefois, les exigences du CDA forcent les concessionnaires à modifier 
leurs pratiques. Par conséquent, ce type de démarche sera considéré comme de l’approvisionnement 
responsable dans le cadre de cet essai. (ACRP, 2013) 
À l’échelle canadienne, l’aéroport Pearson est le plus achalandé en termes de nombre de passagers. 
Considérant sa superficie de territoire et l’intensité des activités qui s’y déroulent, le Greater Toronto 
Airports Authority (GTAA) chargé de la gestion et de l’exploitation de cet aéroport a mis en place une 
politique environnementale qui réfère au développement durable (GTAA, 2012a). Un système de gestion 
environnementale certifié ISO 14001 est également présent. Le GTAA publie également des rapports de 
responsabilité d’entreprise qui suivent les lignes directrices établies par le GRI-G4 (GTAA, 2012b). La 
publication de ces rapports nécessite d’interroger ses parties prenantes sur leurs besoins et attentes et 
permet ensuite de les tenir informés des avancements en matière de développement durable. Le rapport 
est donc divisé en trois parties, soit la responsabilité environnementale, sociale et économique. En 
matière d’approvisionnement responsable, le GTAA a élaboré un code de conduite pour ses fournisseurs. 
Néanmoins, celui-ci présente uniquement des normes de conduites éthiques et ne fait donc pas 
référence aux attentes vis-à-vis la protection de l’environnement, la santé et sécurité au travail ou 
l’équité. Par ailleurs, diverses pratiques sont énumérées dans le dernier rapport de responsabilité 
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d’entreprise telles que l’achat de papier certifié Forest Stewardship Council (FSC) et l’achat de véhicules 
électriques pour sa flotte de véhicule de service au sol. La Direction de l’approvisionnement a comme 
directive de favoriser l’achat de biens et services aux entreprises locales si le coût, la qualité et le service 
sont comparables. (GTAA, 2012b) 
1.2.2 Bilan de la situation en milieu aéroportuaire 
Une grande proportion des aéroports possède un système de gestion environnementale (SGE) certifié 
ISO 14001 ou non pour les aider à surveiller et rapporter leurs interventions sur les aspects 
environnementaux significatifs (ACRP, 2008). La responsabilité sociétale d’entreprise est également de 
plus en plus présente. Ce concept prévoit que les entreprises sont responsables des pratiques 
environnementales et sociales de leurs fournisseurs (Bruel, Menuet et Thaler, 2009). Il est donc logique 
que le milieu aéroportuaire s’ouvre de plus en plus à ce concept compte tenu de l’ampleur de son réseau 
de fournisseurs. Mentionnons également que, selon plusieurs études, il est plus rentable pour une 
entreprise de tenir compte de la RSE que de la négliger. Il semblerait d’ailleurs que les entreprises les 
plus rentables soient celles qui témoignent du plus haut degré d’engagement à l’égard du 
développement durable (CRECQ, 2013). Les aéroports sont donc plus conscients de l’importance de 
connaitre leurs diverses parties prenantes, notamment en ce qui concerne leurs besoins et attentes. La 
collecte de ces informations est une étape très utile lors de l’implantation d’une démarche de 
développement durable et particulièrement dans un processus d’approvisionnement responsable. Cela 
provient du fait que la Direction de l’approvisionnement occupe une position pivot entre les parties 
prenantes externes (les fournisseurs) et internes (utilisateurs). En cernant mieux les besoins et attentes 
de chacun, la mise en place de nouvelles pratiques sera plus aisée. De plus, leur participation dans le 
processus sera accrue s’ils se sentent pris en compte (Cadieux et Dion, 2012). Plusieurs aéroports 
internationaux et nord-américains consultés publient annuellement un rapport de développement 
durable en suivant les lignes directrices du GRI-G4. Toutefois, la publication des pratiques en 
approvisionnement responsable et l’adoption de mesures telles que des politiques d’achats responsables 
ou des codes de conduite des fournisseurs sont moins présentes chez les aéroports canadiens. 
1.3 Portrait d’ADM 
ADM est en charge de la gestion, de l’exploitation et du développement de l’Aéroport international 
Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal et de l’Aéroport international de Montréal-Mirabel. Ce sous-chapitre 
expose les diverses mesures mises en place lors de l’implantation d’une démarche de développement 
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durable et d’approvisionnement responsable dans cette Société ainsi qu’un diagnostic de la situation 
actuelle. 
1.3.1 Pratiques de développement durable et d’approvisionnement responsable 
ADM possède un engagement en matière de développement durable. À la suite de son adoption, un 
comité de développement durable, formé de gestionnaires de divers services, dont celui de 
l’approvisionnement, a été mis en place et un plan d’action 2013-2017 a été élaboré. Un des 
engagements d’ADM est de « Favoriser l’approvisionnement et la consommation écoresponsable », et 
ce, autant pour les biens que les services (ADM, 2015a). En ce sens, le plan d’action vise l’identification 
des offres et achats auprès du secteur de l’économie sociale. Les fournisseurs dont le contrat contient un 
aspect environnemental significatif (AES) sont encadrés par diverses mesures, dont une pénalité en cas 
de dépassement des normes environnementales (ADM, documentation interne, 19 décembre 2014). 
Cette Société s’est également dotée d’une politique environnementale qui présente ses axes 
d’amélioration et engagements. Un de ces derniers considère l’impact environnemental qui découle de 
l’approvisionnement : « prévenir la pollution et minimiser les impacts environnementaux découlant tant 
de l’exploitation et du développement de ses aéroports que de ses approvisionnements » (ADM, 2012). 
Pour ce faire, ADM s’est dotée d’un SGE certifié ISO 14001 depuis 2000 qui permet d’identifier les non-
conformités de l’entreprise et d’assurer un suivi de celles-ci dans une perspective d’amélioration 
continue. Par ailleurs, l’aérogare Montréal-Trudeau détient la certification BOMA BESt de niveau 2 
(ADM, 2015b), une norme pour la certification de la durabilité des immeubles commerciaux au Canada. 
Pour obtenir celle-ci, l’entreprise doit entre autres disposer d’une politique écrite concernant les 
approvisionnements respectueux de l’environnement, avoir une liste de produits privilégiés utilisés pour 
l’entretien du bâtiment. La politique d’approvisionnement doit inclure l’exigence d’achat d’équipements 
à faible consommation énergétique pour le bâtiment (BOMA BESt, 2013). 
Afin d’implanter et de renforcer l’approvisionnement responsable au sein du Service 
d’Approvisionnement, plusieurs pratiques et outils ont été élaborés par ADM. Tout d’abord, la procédure 
« Clauses environnementales dans les contrats et appels d’offres » a été élaborée dans le but d’appliquer 
les principes du développement durable dans les activités d’approvisionnement d’ADM. Ainsi, tous les 
contrats contiennent la politique environnementale et une clause environnementale standard. Cette 
dernière mentionne, entre autres, que :  
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« […] le Prestataire doit démontrer à ADM qu’il applique les principes de gestion 
environnementale suivants :  
a) engagement envers la protection de l’environnement et la préservation des 
ressources naturelles (politique, programme ou certificat);  
b) utilisation de produits écologiques ou de produits qui sont les moins nocifs pour 
l’environnement;  
c) application des principes des 3RV (Réduire, Réutiliser, Recycler, Valoriser), et ; 
d) gestion responsable des produits chimiques et des déchets dangereux (stockage, 
traitement, élimination). » (ADM, documentation interne, 23 décembre 2014) 
Ce faisant, ADM s’assure que l’environnement est pris en compte par ses fournisseurs et que ceux-ci ne 
vont pas à l’encontre de leurs engagements. Toutefois, lorsque des AES sont identifiés dans un contrat, 
des exigences spécifiques sont intégrées compte tenu des impacts environnementaux d’envergure 
pouvant découler de ceux-ci. Cette action est posée par le Service de l’Environnement et développement 
durable. (ADM, documentation interne, 23 décembre 2014) 
Selon l’ACRP, les cinq étapes d’une chaîne d’approvisionnement standard d’un aéroport offrent une 
opportunité d’inclure des considérations ou des clauses environnementales et durables, sauf celle de la 
proposition, l’évaluation et la sélection des fournisseurs comme l’illustre la figure 1.1. Il est fréquent 
dans le milieu aéroportuaire de retrouver des clauses générales et standard dans tous les contrats. Par la 
suite, des clauses spécifiques à certains contrats d’importance sont élaborées et incluses. Celles-ci 
peuvent être sous deux formes : exigence dans la fabrication du produit, par exemple, l’achat 
d’équipements et de matériels rencontrant des exigences environnementales minimales ou bien 
exigence d’un taux de performance, par exemple, atteindre un taux de récupération de 50 % des 




Figure 1.1 Opportunités d’intégration de considérations environnementales et durables dans une 
chaîne d’approvisionnement aéroportuaire standard (tiré de : ACRP, 2013, p. 15) 
Le processus d’achats d’ADM est composé de six étapes tel que l’illustre la figure 1.2. Celui-ci est 
légèrement différent du modèle proposé par l’ACRP, mais comporte tout de même les étapes 
essentielles à toute chaîne d’approvisionnement, telles que l’identification du besoin, sélection des 
critères et leur pondération, évaluation des fournisseurs et vérification du respect des clauses du 




Figure 1.2 Étapes du processus d’achats d’ADM visées par l’intégration de considérations 
environnementales (inspiré de : ACRP, 2013, p. 15) 
En 2014, deux étapes de cette chaîne n’incluaient pas l’intégration de clauses environnementales, soit 
l’identification du besoin et la pré-qualification des fournisseurs. Toutefois, le processus de pré-
qualification a été ajusté lors de l’accréditation des firmes d’experts-conseils en 2016. Un guide sur 
l’approvisionnement responsable est disponible comme support à ce processus d’achats. Il fournit des 
informations utiles aux gestionnaires et agents de contrats sur les équipements et produits les plus 
responsables en matière d’impacts environnementaux et sociaux. Des critères sont présentés sur divers 
sujets tels que les certifications, l’efficacité énergétique, les produits et matières dangereuses et la 
disposition finale des biens. Des formations sur le développement durable sont présentées aux 
gestionnaires et professionnels. Deux capsules de formation sur ce sujet sont également en 
développement et s’adresseront aux autres employés ainsi que les nouveaux. Une formation portant 
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spécifiquement sur l’approvisionnement responsable a également été présentée aux agents de contrats 
afin de les renseigner sur ce concept et les outils mis à leur disposition. 
1.3.2 Diagnostic de la démarche de développement durable 
Afin d’obtenir un portrait global des pratiques de développement durable présentes chez ADM et de 
déterminer sa performance pour différents enjeux, les grilles d’autoévaluation de la norme BNQ 21000 
ont été complétées (annexe 4). Ces grilles sont divisées en quatre thématiques, soient économiques, 
sociales, environnementales et transversales (annexe 5). Pour chaque thématique, les grilles 
d’autoévaluation permettent de situer l’organisation sur un niveau de 1 à 5, soit peu ou pas concernée 
(1), réactive (2), accommodante (3), proactive (4) ou génératrice de changements (5), selon plusieurs 
thèmes et enjeux (BNQ, 2011b). À la suite de cet exercice, il est possible de constater rapidement les 
points forts et faibles de l’organisation et de mieux planifier les priorités d’action à venir. Le tableau 1.1 
présente le niveau obtenu pour chacun des enjeux des quatre thématiques ainsi que les raisons de son 
attribution. 
Tableau 2.2 Justification des niveaux obtenus par ADM pour chacun des enjeux des quatre grilles 
d’autoévaluation BNQ 21000 





1.1 Vision, mission et 
valeurs 
5 
- Le développement durable est présent dans la mission et 
d’autres documents organisationnels (Politique 
environnementale, engagement en développement 
durable). 
- Les intérêts et préoccupations des parties prenantes sont 
pris en compte. 
1.2 Stratégie de 
l’organisation 
4 
- Des objectifs en matière de développement durable sont 
présents dans la stratégie (plan d’action en développement 
durable 2013-2017). 
- Un comité de développement durable composé de 
gestionnaires de divers services est en place pour assurer 
un suivi global de l’engagement d’ADM. 
- ADM est partenaire du Plan stratégique de développement 





Tableau 2.2 Justification des niveaux obtenus par ADM pour chacun des enjeux des quatre grilles 
d’autoévaluation BNQ 21000 (suite) 




1.3 Éthique des affaires 5 
- Un code d’éthique, révisé périodiquement et dépassant les 
simples exigences législatives, est appliqué à tous les 
départements et échelles de l’organisation. 
- Des ressources sont mises à la disponibilité des employés 
en cas de questionnements ou de doutes. 
1.4 Responsabilité sur les 
produits et services 
4 
- Des analyses de cycles de vie sont effectuées pour certains 
produits tels que les séchoirs à main et le béton. 
- La satisfaction de la clientèle est vérifiée régulièrement par 
divers moyens. 
1.5 Gouvernance 5 
- Un conseil d’administration et un conseil de consultation 
composé majoritairement de membres indépendants sont 
présents. 
- Un système permettant la transparence sur les budgets, 
décisions et actions est en place. 




2.1 Contrôle de la 
rentabilité 
4 
- Un budget prévisionnel est en place et une estimation 
périodique est effectuée. 
- Des analyses couts-bénéfices intègrent les couts et les 
bénéfices sociaux et environnementaux de ses projets. 
2.2 Pérennité de 
l’organisation 
4 
- Les préoccupations des parties prenantes sont prises en 
compte pour la croissance de l’organisation. 
- L’organisation dispose d’une structure de capital lui 
permettant d’envisager de nouveaux leviers de croissance. 
2.3 Pratiques 
d’investissements 
3 - Des critères d’investissement sont définis dans un plan 
quinquennal d’investissement. 
2.4 Pratiques d’achat ou 
d’approvisionnement 
3 
- Une politique d’acquisition de biens et services est en 
place, mais le développement durable n’y est pas inclus. 
Toutefois, la prochaine version, qui est présentement en 
révision, traitera de ce sujet. 
- La procédure « Clauses environnementales dans les 
contrats et les appels d’offres » permet de responsabiliser 




Tableau 3.2 Justification des niveaux obtenus par ADM pour chacun des enjeux des quatre grilles 
d’autoévaluation BNQ 21000 (suite) 




2.5 Impact sur le 
développement local 
4 
- Des projets d’aménagement du territoire (ex. : plantation) 
et de développement culturel (ex. : exposition sur la 
culture du Grand Montréal au sein de l’aéroport) sont mis 
en œuvre annuellement. 
- Des collectes de fonds pour divers organismes sont 
effectuées (ex. : Centraide) 
- Aucune obligation pour ces organismes de réduire leurs 
impacts environnementaux et de créer des bénéfices 
sociaux. 




3.1 Conditions de travail 4.5 
- Les avantages sociaux, l’environnement de travail, la 
flexibilité des heures et l’accès à des services de soutien 
sont des éléments mis de l’avant et en amélioration 
continue par l’organisation dans le cadre d’un programme 
visant à devenir employeur de choix. 
- Présence d’un syndicat pour les employés. 
3.2 Développement des 
compétences 
5 
- Le développement des compétences est encouragé et 
plusieurs formations sont données. 
- « ADM Services » offre de la formation aux fournisseurs et 
partenaires. 
- Les employés ont accès au « portail développement 
réussite ». 
3.3 Participation et 
relations de travail 
4.5 
- Lors de projets d’envergure, les employés de différentes 
échelles sont consultés et impliqués. Le syndicat est 
également présent. 
3.4 Équité 4 
- L’organisation a mis en œuvre un programme 
d’amélioration continue qui inclut l’équité et la 
reconnaissance entre les employés. 
3.5 Santé et sécurité au 
travail 
4 - Un système de santé et sécurité est en place considérant 
l’importance que l’organisation accorde à cet enjeu. 






Tableau 4.2 Justification des niveaux obtenus par ADM pour chacun des enjeux des quatre grilles 
d’autoévaluation BNQ 21000 (suite) 





4.1 Gestion des matières 
résiduelles 
4.5 
- Cet enjeu fait partie des objectifs environnementaux de 
l’organisation et la performance est suivie grâce à un 
système de gestion environnementale certifié ISO 14001. 
- Plusieurs ressources sont utilisées pour disposer 
écologiquement des produits en fin de vie. 
- La collecte des matières organiques a été installée aux 
restaurants de l’aérogare Montréal-Trudeau et au siège 
social depuis 2013.Cette initiative a permis de récupérer 
135 tonnes de matières organiques en 2014. 
- Certification niveau 2 du programme ICI ON RECYCLE! 
depuis 2014. 
- L’incitation à la réduction à la source et à l’écoconception 
pour les fournisseurs/concessionnaires/locataires pourrait 
être mise davantage de l’avant. 
4.2 Gestion de l’énergie 5 - L’économie d’énergie et l’utilisation de technologie 
innovante sont une priorité pour l’organisation. 
4.3 Gestion de l’eau 3 
- Un programme de suivi des eaux pluviales, sanitaires et 
souterraines est en place. Des équipements de protection 
des cours d’eau sont installés. 
- Un programme d’installation de compteurs d’eau est en 
œuvre. 
4.4 Gestion des émissions 
de gaz à effet de serre 
(GES) 
5 
- Un bilan annuel des GES est effectué et des mesures sont 
prises pour diminuer la quantité produite. Celles-ci ont 
permis une économie de 43 984 tonnes de CO2 entre 2004 
et 2012. 
- L’organisation possède la certification de niveau 2 du 
Airport Carbon Accreditation depuis 2014. 
4.5 Gestion des autres 
types de pollution 
5 
- Un programme de gestion du climat sonore est en place. 
- L’organisation n’hésite pas à modifier ses pratiques pour 
éviter l’émission d’un contaminant dans l’environnement 
(ex. : Mise en place de mesures pour réduire les 
fréquences d’application de pesticides). 
- Un SGE certifié ISO 14001 depuis 2000 permet de faire un 
suivi sur des contaminations ayant eu lieu et des occasions 
d’opportunités afin d’éviter une telle situation. 
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Tableau 5.2 Justification des niveaux obtenus par ADM pour chacun des enjeux des quatre grilles 
d’autoévaluation BNQ 21000 (suite) 




4.6 Gestion de l’impact 
environnemental local 
4 - Depuis 2010, des projets de plantation dans la 
communauté locale sont mis en œuvre annuellement. 




1.3.3 Analyse globale des pratiques 
Après avoir dressé le portrait et effectué un diagnostic des pratiques de développement durable et 
d’approvisionnement responsable chez ADM, il est possible de voir les forces et faiblesses de celle-ci. La 
figure 1.4 a été élaborée en fonction des résultats présentés dans le tableau 1.1 pour permet d’identifier 
les priorités d’amélioration d’un point de vue du développement durable. Les couleurs des bandes font 
références aux quatre thématiques de ce tableau et la numérotation expose le niveau de maturité de 
l’entreprise pour chaque enjeu, soit peu ou pas concernée (1), réactive (2), accommodante (3), proactive 




Figure 1.3 Performance d’ADM pour différents enjeux du développement durable 
Globalement, ADM a actuellement bien inclus le développement durable dans ses pratiques et l’aspect 
environnemental est bien intégré et développé. Un des points pouvant être améliorés se situe dans ses 
pratiques d’achat et d’approvisionnement. Actuellement, aucune mention du développement durable 
n’est présente dans la Politique d’acquisition des biens et services. Toutefois, le Service de 
l’Environnement et Développement durable et la direction de l’Approvisionnement ont débuté 
l’élaboration d’une annexe portant sur un code de conduite des fournisseurs qui sera jointe à la 
politique. Un autre moyen d’augmenter la performance en approvisionnement responsable serait que 
les employés de l’Approvisionnement se donnent des objectifs personnels dans le cadre du programme 
« Destination Réussite » qui est un programme interne où les employés se donnent des objectifs 
personnels et des objectifs de département. Un autre point pouvant être amélioré est l’influence d’ADM 
sur ses fournisseurs. L’évaluation des pratiques de chacun et l’accompagnement de ceux-ci dans 
l’implantation d’une démarche de développement durable amélioreraient sa performance en matière 




























Niveau de maturité d'ADM pour différents enjeux 
du développement durable 
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l’approvisionnement responsable chez ADM, une firme indépendante d’experts pourrait être 
éventuellement mandatée pour réaliser des audits et faire des recommandations aux fournisseurs ciblés 
pour que ceux-ci améliorent leurs pratiques. Le dernier point à améliorer est la gestion de l’eau. Bien que 
l’entreprise possède un programme d’économie d’eau potable, la prochaine étape dans une démarche 
d’amélioration continue serait d’y inclure la gestion efficace. Pour ce faire, un bilan de la consommation 
d’eau par service doit être mis en place afin d’adapter les processus visant à réduire l’utilisation. 
Présentement, l’installation de compteurs d’eau est prévue au programme d’investissement d’ADM ce 
qui démontre sa volonté d’être proactive dans ce domaine. Néanmoins, une gestion efficace de l’eau est 
un processus d’amélioration exigeant dont l’une des contraintes est fréquemment le manque de 
ressources humaines ainsi que la recherche de la simple conformité règlementaire. 
Les aéroports sont souvent comparés à de petites municipalités à cause de la quantité de personnes qui 
entre et sort, des concessionnaires, des locataires et des diverses activités s’y déroulant telles que la 
collecte des matières résiduelles et l’aménagement du territoire (Hammel, 2009, 20 août). Ainsi, il serait 
pertinent d’entreprendre le même type de procédure de mobilisation des parties prenantes, 
particulièrement les fournisseurs, locataires et concessionnaires, que diverses villes ont fait dans leur 
plan de développement durable. Par exemple, la Ville de Montréal a un plan présentant cinq grandes 
orientations et plusieurs objectifs découlant de celles-ci. Des actions qui seront mises en œuvre par la 
Ville et des actions pouvant être mises en œuvre par les organisations sont également présentées (Ville 
de Montréal, 2010). 
Par ailleurs, ADM ne publie actuellement aucun document portant uniquement sur ses actions en 
développement durable, mais plutôt un rapport annuel intégrant le développement durable. La 
publication d’un rapport de développement durable apporte plusieurs avantages à une organisation : 
démontrer sa proactivité en développement durable autant à ses fournisseurs et partenaires qu’à ses 
employés, évaluer et comparer sa performance sur plusieurs années ou à celle d’autres organisations, 
informer les parties prenantes des objectifs visés afin que tous s’intègrent dans une vision commune 
(GRI, 2015). Toutefois, la publication annuelle d’un tel rapport nécessite beaucoup de ressources ce qui 
pousse de plus en plus les entreprises à le publier aux deux ans. De plus, le plan d’action 
d’approvisionnement responsable d’ADM vient à échéance en 2017 et nécessite donc d’être revu. 
L’élaboration de ce nouveau plan d’action est d’ailleurs l’un des objectifs spécifiques visés par cet essai.  
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Selon les cinq niveaux de maturité d’entreprise déterminés par la norme BNQ 21000, soit peu ou pas 
concernée, réactive, accommodante, proactive et génératrice, ADM se situerait actuellement au niveau 
« proactive » comme le démontre la figure 1.5.  
 
Figure 1.4 Position d’ADM selon le modèle conceptuel de progression d’une organisation de 
BNQ 21000 (inspiré de : BNQ, 2011c) 
En compilant les niveaux obtenus à chaque enjeu, ADM obtient un niveau moyen de 4. La thématique 
ayant obtenu le résultat le plus élevé est la « transversales » avec un pointage de 4,6 ce qui démontre 
l’implication de la gouvernance dans un processus de développement durable. La thématique ayant 
obtenu le résultat le plus faible est la « sociales » avec un pointage de 3,6, mais un programme 
d’amélioration est actuellement en place afin qu’ADM soit considérée comme un employeur de choix. 
Avec un niveau moyen de 4, ADM est considérée comme une entreprise proactive, c’est-à-dire qui 
intègre les principes de développement durable dans ses activités et qui y porte une attention. 
L’engagement de la direction dans ce processus est clair et se reflète dans ses décisions. Elle va au-delà 
des exigences règlementaires et tente de devancer les problèmes et obstacles potentiels. Des ressources 
financières et humaines sont consacrées au développement durable puisque ce dernier est considéré 
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comme un investissement. Les parties prenantes sont de plus en plus incluses dans les prises de décision. 
Une culture d’amélioration continue est donc en place.  
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2. ANALYSE DES PRATIQUES D’APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE 
Plusieurs types de critères peuvent être utilisés lors de l’achat d’un bien ou d’un service. Généralement, 
les critères économiques sont souvent observés en premier, suivis des critères environnementaux. Des 
critères sociaux, locaux, éthiques et équitables peuvent également être considérés (Saulnier, A.-M., 
Olland, H., Lalande, J., Arbour, N. et Couture, J.-M., s. d.). Compte tenu de la quantité et la diversité des 
biens et services acquis dans le milieu aéroportuaire, les aéroports ont l’opportunité d’avoir un impact 
important sur leur performance en instaurant des clauses de développement durable dans leurs contrats 
ainsi qu’auprès de leurs fournisseurs. Les aéroports nord-américains divisent normalement leurs achats 
en trois secteurs : les produits, les services et les projets. (ACRP, 2013) 
Chez ADM, la part des projets représentent 86 % du montant total des achats effectués, soit un montant 
de 210 millions de dollars (M$). Pour leur part, les services et les produits représentent respectivement 
10 % et 4 % pour des montants de 23 M$ et 10 M$. (ADM, documentation interne, 23 décembre 2014) 
 
Figure 2.1 Part des produits, services et projets de la valeur totale des achats chez ADM (tiré de : ADM, 
documentation interne, 23 décembre 2014) 
Le secteur des produits comprend tous les achats de matériel (matériels de bureau, meubles, appareils 
électroniques, etc.). Le secteur des services regroupe tous les contrats actifs de l’entreprise c’est-à-dire 
les fournisseurs de service (entretien ménager, disposition des matières résiduelles, déblaiement de la 
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neige). Le secteur des projets, quant à lui, inclut toutes les dépenses liées à un projet (projets de 
construction, acquisition de véhicule, entretien des bâtiments et infrastructures). L’importance 
prédominante du secteur des projets lui confère un bon potentiel d’impact sur la performance de 
l’entreprise en développement durable et en approvisionnement responsable. 
De plus, le potentiel d’impact positif d’ADM en approvisionnement responsable réside dans la grande 
quantité de fournisseurs avec qui elle fait affaire. Dans le processus de sélection de ceux-ci, un contrat 
doit être élaboré et signé par les deux parties une fois que le fournisseur est choisi. Cette activité 
entraîne des frais en temps et argent. Toutefois, il existe un nouvel outil désormais disponible pour 
diminuer l’utilisation de papier lié aux contrats. L’entreprise SignSquid offre un service de signature 
électronique grâce à sa plateforme simple, sécuritaire et garantie légalement puisqu’il est basé sur le 
Code civil du Québec. Le principe est simple, il suffit de créer le contrat sur la plateforme, envoyer le lien 
sécurisé par courriel aux signataires et leur communiquer le code d’accès du contrat par téléphone ou 
par messagerie texte. Ce mécanisme empêche la transmission accidentelle de contrats à des personnes 
non concernées. La légalité du contrat est assurée par ce processus et par d’autres mécanismes 
informatiques. Les avantages environnementaux et économiques sont nombreux : diminution de 
l’impression de papier chez les deux parties, diminution des déplacements liés à la signature de contrats, 
économie de temps lié à l’impression et le renvoi des documents, économie des coûts de papier et 
d’encre. Par ailleurs, il n’y a pas de taille maximale pour les documents et ceux-ci sont archivés sur le 
serveur sécurisé de SignSquid durant trois ans (SignSquid, s. d.). L’abonnement peut se faire par nombre 
de contrats par mois ou pour un nombre de documents par année afin de rendre ce service flexible et 
adapté aux entreprises autant petite que grande. (Therrien, 2013, 27 mars) 
Ce deuxième chapitre approfondit certains concepts pouvant être appliqués en approvisionnement 
responsable et présentera diverses initiatives potentiellement applicables chez ADM. De plus, un 
inventaire des indicateurs de suivi de la performance existant en développement durable, plus 
particulièrement en approvisionnement responsable, est effectué.  
2.1 Secteur des produits 
Comme toute entreprise ayant amorcé une démarche de développement durable, ADM a identifié des 
enjeux prioritaires découlant de ses activités et s’est fixée des objectifs. L’approvisionnement 
responsable peut jouer un grand rôle dans l’atteinte de ceux-ci. Par exemple, un de ces enjeux est la 
gestion des émissions de gaz à effet de serre. En 2014, le matériel roulant a généré 3 800 tonnes de CO2 
et les chaudières pour le chauffage de l’aérogare a généré 3 300 tonnes de CO2 (ADM, 2015c). En milieu 
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aéroportuaire, les GES émis sont calculés en fonction de trois classes appelées « scope ». La scope 1 
regroupe ceux sous le contrôle direct de l’entreprise. La scope 2 comprend les émissions associées à sa 
consommation d’électricité tandis que la scope 3 inclut les GES provenant des activités de ses locataires 
et concessionnaires telles que les véhicules et avions des compagnies aériennes (ACRP, 2014). En 
matière d’approvisionnement, la source de ces émissions dans le cycle de vie d’un produit est 
grandement liée au transport de celui-ci entre le lieu de fabrication et l’acheteur ainsi qu’à son utilisation 
(annexe 6). Ainsi, l’achat de produits provenant de fournisseurs locaux et l’achat d’équipement 
écoénergétique sont de bons moyens de réduire les émissions liées aux scopes 1 et 2 qui sont les classes 
visées par les objectifs d’ADM. Toutefois, comme c’est le cas de cette société, ces GES sont très rarement 
calculés. L’Espace québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable (ECPAR) 
mène actuellement des projets visant à démontrer l’importance de la réduction des GES liée aux achats 
responsables et des outils pour le calculer (ECPAR, séminaire, 10 mars 2016). Un autre exemple de 
l’impact positif de l’approvisionnement responsable sur certains enjeux est celui de la gestion des 
matières résiduelles. ADM s’est fixée un objectif ambitieux de récupération de 50 % des matières 
résiduelles générées à l’aérogare de l’aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal. Pour 
favoriser l’atteinte de cet objectif, un programme de réduction des matières résiduelles et plusieurs 
initiatives ont été mis en place (ADM, documentation interne, s. d.). Lors de l’achat d’un produit, la 
réduction de son emballage ou l’existence d’installation pour en disposer le plus écologiquement 
possible sont des moyens pour réduire la quantité de matières envoyées à l’enfouissement. Dans le cas 
d’ADM, le défi consiste à optimiser la collecte des matières dans les concessions, notamment en 
augmentant la quantité de matières organiques récupérées, en diminuant la contamination du recyclage 
et en favorisant l’utilisation de matériaux recyclables (ex. : verres à café jetable). Ainsi, un produit 
n’étant pas recyclable ou valorisable ou dont l’emballage ne l’est pas doit être remplacé, si possible, par 
un produit considérant davantage ce critère. Par ailleurs, une fiche présentant des recommandations de 
niveaux et de matières recyclées contenues pour chaque type de produits se trouve dans le SAM (annexe 
7). Toutefois, il est fréquent que le prix d’un tel produit soit plus élevé comparativement à un produit à 
usage unique. La majorité des processus d’achat en entreprise applique la règle du plus bas 
soumissionnaire conforme ce qui signifie que la qualité et le prix sont prépondérants comme cela est 
actuellement le cas chez ADM (J. Boissonneau, conversation téléphonique, 14 mars 2016).  
Néanmoins, il est possible de prendre en compte le développement durable dans les entreprises 
appliquant cette règle. Par exemple, la Société de transport de Montréal (STM) intègre des conditions 
d’admissibilité en lien avec le développement durable dans ses appels d’offres. Le soumissionnaire n’a 
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donc pas le choix de les respecter s’il veut pouvoir soumissionner ce qui permet à la STM de diminuer 
l’impact de ses achats tout en respectant la règle du plus bas soumissionnaire conforme en vertu de la 
Loi sur les sociétés de transport en commun à laquelle elle est soumise. (C. Deveault, entrevue 
téléphonique, 5 mai 2016) 
Les sous-chapitres suivants présenteront des exemples de pratiques pouvant être accrues ou instaurées 
chez ADM en fonction de ses enjeux prioritaires. 
2.1.1 Réduction à la source 
Le concept d'économie de fonctionnalité repose sur le fait de louer un service lié à un objet plutôt que 
de l'acheter (Olivier, 2015). Ainsi, l'entreprise qui met un objet en location reste propriétaire du bien et 
met celui-ci à la disposition des consommateurs. À la fin de vie de l'objet, l'entreprise doit en disposer ce 
qui les incite habituellement à considérer davantage l’écoconception afin de pouvoir réparer le produit, 
ou du moins, en permettre le recyclage. Cela permet par la même occasion d'avoir un meilleur contrôle 
sur les produits en fin de vie. Un des éléments clés de l'écoconception est la durabilité, c’est-à-dire que le 
produit est conçu de manière à ce que son espérance de vie soit plus longue. L’économie de 
fonctionnalité est beaucoup appliquée dans le milieu industriel. Deux types de location est possible, soit 
la location courte ou longue durée (Van Niel, 2014). La location courte durée est à prioriser lorsqu’un 
bien est utilisé occasionnellement. Le fait de louer celui-ci revient généralement moins cher à court 
terme que de l’acheter et comporte de nombreux avantages environnementaux tels que la diminution 
d’extraction de matières premières reliées à la fabrication de ce bien. De plus, plusieurs organisations et 
entreprises locales existent dans la région de Montréal ce qui favorise l’économie locale. La location 
longue durée, quant à elle, est à prioriser lorsqu’un bien est utilisé fréquemment. Un avantage 
économique de celle-ci réside dans la disposition en fin de vie qui revient à l’entreprise propriétaire du 
bien. De plus, les contrats de location peuvent stipuler qu’en cas de bris, cette dernière doit prendre en 
charge la réparation du bien et, par conséquent, les coûts associés. Les pratiques courantes de location 
de longue durée en entreprise sont, par exemple, la location d’ordinateurs et d’imprimantes plutôt que 
de les acheter. Lorsque ceux-ci ne sont plus assez performants pour les besoins de l’entreprise qui les 
louent, les appareils peuvent être échangés et pourront être loués à des entreprises ou des particuliers 
nécessitant des besoins moins élevés. Bien qu’ADM procède déjà à la location de quelques imprimantes, 
cette pratique pourrait être étendue sur les ordinateurs et autres appareils tels que des plastifieuses 
thermiques ou des projecteurs pour les salles de réunion. Une économie de temps pourrait découler du 
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fait de ne plus avoir à gérer l’achat, la réparation ou la disposition de la grande quantité d’appareils 
électroniques que possède ADM. 
D’autres entreprises se spécialisent dans la location longue durée. Un des exemples les plus marquants 
au Canada est celui d’Interface. Cette entreprise, qui se spécialise dans la fabrication de tapis à partir de 
matières recyclées, a intégré l’économie de fonctionnalité à sa culture d’entreprise et vise l’atteinte 
« zéro déchet » (Trudel, 2007). Celle-ci offre dans ses contrats l’installation, l’entretien et la disposition 
en fin de vie de ses tapis. La partie entretien inclut notamment la réparation. Ainsi, lorsqu’une partie 
s’use prématurément, elle est remplacée par des carreaux neufs plutôt que de remplacer entièrement le 
tapis. La disposition en fin de vie de ses tapis lui permet de reprendre les matières composant ceux-ci et 
de les réutiliser dans ses procédés de fabrication. De plus, la garantie du fabricant est un élément à 
prendre en compte lors d’un achat même si le prix est légèrement plus élevé qu’un autre sans garantie. 
Cela tend à favoriser la réparation des biens plutôt que d’en racheter d’autres et apporterait des gains 
économiques en temps et en argent à long terme. Consciente de ces éléments, ADM possède les 
standards suivants pour les achats de tapis : tous les produits doivent avoir un label écologique, tous les 
tapis doivent être fabriqués avec des matériaux recyclables à 100 % et être à faibles composés 
organiques volatils (COV),  un programme de recyclage en fin de vie doit être offert par le fournisseur et 
l’adhésif utilisé doit être sans COV (J. Boissonneau, courriel, 6 mai 2016). La possibilité d’ajouter un 
standard concernant un minimum de quantité de matériaux recyclés contenu dans les tapis devrait être 
envisagée. 
Ainsi, dans la logique de la hiérarchie des 3RV (réduire à la source, réemploi, recyclage et valorisation) 
qui est un concept présent dans la politique environnementale d’ADM, la détermination de la fréquence 
d’usage d’un bien devrait être faite avant son achat. Cette étape relativement simple pourrait améliorer 
significativement son processus d’achat responsable puisque, selon la figure 1.2, l’intégration de 
considérations environnementales dans l’identification du besoin est l’un de ses points faibles. Bien que 
des analyses de cycle de vie soient effectuées par ADM pour quelques produits, tels que pour le béton, 
une réalisation accrue de celles-ci à cette étape permettrait de ne pas s’attarder uniquement sur le prix 
d’achat d’un produit, mais bien de voir le prix à plus long terme. D’ailleurs, les entreprises fournissant 
des biens effectuent de plus en plus souvent des analyses de cycle de vie de leurs produits dont certaines 
informations peuvent être communiquées aux acheteurs. 
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2.1.2 Réutilisation de produits 
Le prix d’achat d’un produit réutilisable comparativement à un produit à usage unique est souvent plus 
élevé, mais cet achat peut s’avérer plus avantageux à long terme. Les sources d’économie associées sont 
principalement l’achat de moins de produits sur une période donnée et à leur disposition. L’aérogare 
Montréal-Trudeau génère annuellement d’environ 2700 tonnes de matières résiduelles ce qui engendre 
des coûts liés à leur disposition. Bien que certains produits à usage unique soient recyclables, la 
réutilisation demeure la meilleure solution en matière environnementale. En effet, le recyclage possède 
une empreinte environnementale puisqu’il nécessite des ressources telles que de l’énergie et de l’eau. 
De plus, dans certains cas, seulement une partie du produit est recyclable, et ce, pour un nombre de fois 
limité (Équiterre, s. d.). 
Dans un environnement de bureau comme le siège social d’ADM, il est fréquent d’être à l’affût de 
nouvelles occasions de diminuer ses impressions. Découlant de sa mission qui vise à protéger 
l’environnement, cette Société a mis en place un processus, en collaboration avec l’organisme Mira, qui 
permet de récupérer et recycler 100 % des cartouches d’encre utilisées (ADM, documentation interne, 
19 janvier 2016). Toutefois, selon la hiérarchisation du principe des 3RV, plusieurs considérations 
environnementales, que nombreuses entreprises ignorent, peuvent entrer en ligne de compte pour ce 
produit. Tout d’abord, le marché offre pour certains modèles d’imprimantes des cartouches faites de 
matériaux recyclés. Ensuite, le remplissage des cartouches est possible auprès de nombreuses 
entreprises locales. Considérant le fait que ce produit est fabriqué à partir de pétrole, qu’il contient des 
produits toxiques comme le mercure, plomb et cadmium et que ce ne sont pas l’ensemble de ses 
composantes qui sont recyclables, sa réutilisation est un excellent moyen de diminuer son impact 
environnemental. De plus, cette pratique encourage l’économie locale tout en diminuant les coûts 
d’achat de nouvelles cartouches. En moyenne, une cartouche peut être réutilisée jusqu’à dix fois si elle 
est remplie dans un maximum de dix jours après sa dernière utilisation afin d’éviter que les restes 
d’encre sèchent (Association coopérative de la collectivité de l’UQAM, 2008). Ainsi, ADM pourrait 
s’inspirer de cet exemple pour responsabiliser ces achats. 
2.1.3 Matières recyclables 
Une pratique de plus en plus courante au sein des organisations est l’achat de produits recyclables ou 
comprenant des matières recyclées. Pour les aider à faire un choix plus éclairé à ce sujet, des 
certifications environnementales ont été créées afin d’indiquer la qualité écologique des produits 
(Université Laval, s. d.). 
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Une opportunité d’amélioration dans ce domaine pour ADM concerne les vêtements de travail. Les 
impacts environnementaux des ceux-ci sont principalement dus à la production des matières premières 
et à sa fabrication (Acheteur Durable, s. d.). Deux types de fibres existent, soit les fibres naturelles et les 
fibres synthétiques. Toutes deux ont des avantages et des inconvénients. Les différences résident 
principalement en matière d’environnement. Les fibres naturelles, qui sont biodégradables, proviennent 
de l’agriculture qui utilise une grande quantité d’eau et de pesticides (sauf pour les fibres naturelles 
biologiques) tandis que les fibres synthétiques sont fabriquées à partir de pétrole et n’est pas 
biodégradable. Plusieurs certifications existent en fonction du type de fibres, de la performance 
environnementale et sociale du vêtement (annexe 8). De plus, l’achat de vêtements contenant des 
matières recyclées et/ou fabriqués localement diminue le transport lié au produit réduisant de même les 
émissions de GES. Toutefois, la qualité et la durabilité des vêtements demeurent un critère 
prépondérant afin d’éviter l’utilisation d’un trop grand nombre de vêtements annuellement. (ECPAR, 
s. d.b) 
Pour diminuer l’impact environnemental lié à la fin de vie des vêtements de travail, le recyclage de 
textiles par des organisations telles que Certex est une bonne alternative pour éviter l’enfouissement de 
ceux-ci (Certex, 2016). ADM possède un processus de récupération des vêtements usagés en 
collaboration avec cet organisme et procède également à la location de certains vêtements de travail. 
Elle acquiert aussi des chiffons de travail faits de vieux tissus récupérés fabriqués et vendus par Certex. 
Toutefois, pour optimiser la récupération des vêtements usagés, des points de collectes pourraient être 
installés dans les départements où les employés portent des vêtements de travail tel que les garages 
d’entretien et les bureaux de la sécurité aéroportuaire. 
2.2 Secteur des services 
Pour le secteur des services, les pratiques courantes sont généralement en matière de sélection des 
fournisseurs. Par exemple, il est possible de privilégier les entreprises locales, d’économie ou d’insertion 
sociale ou qui ont mis en place des mesures internes de développement durable (ex. : politique de 
développement durable ou environnementale, programme de santé et sécurité, signataire d’une 
convention internationale, détenteur d’une certification sociale, etc.). Il est également possible d’exiger 
l’utilisation de produits ou pratiques responsables dans les contrats. 
En milieu aéroportuaire, les moyens les plus utilisés pour inclure des clauses de développement durable 
dans les contrats de service sont les lois et règlements gouvernementaux, les exigences dans les permis, 
les normes établies par l’organisation et les politiques internes. Les contrats généralement visés, 
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notamment à cause de leur susceptibilité de faire une grande différence, sont ceux liés à la conception et 
construction, les concessionnaires et locataires ainsi que l’entretien ménager. (ACRP, 2013) 
Actuellement, le Service de l’Environnement et développement durable d’ADM intègre des clauses dans 
plusieurs contrats comprenant un AES tels que l’entretien ménager et le déblaiement de la neige. Des 
audits et rencontres annuelles sont également effectués pour ces deux contrats. Dans le cas de 
l’entretien ménager, l’utilisation de produits écologiques est obligatoire. Pour le déblaiement de la neige, 
des pratiques nécessitant moins d’épandage de sel de voirie et des produits plus respectueux de 
l’environnement ont été mises en place par le fournisseur de service. (ADM, documentation interne, 
s. d.) 
Cette section présentera des pratiques pouvant être intégrées dans différentes catégories de contrats de 
service comprenant un AES chez ADM. 
2.2.1 Services comprenant l’utilisation d’une voiture 
Plusieurs contrats de service chez ADM requièrent l’utilisation de voitures tels que les services d’escorte, 
de courrier externe, de collecte des déchets dangereux et biomédicaux, de surveillance des 
stationnements, etc. Ainsi, pour tous les contrats impliquant l’utilisation de véhicules légers ou lourds, 
une formation sur la marche au ralenti pourrait être exigée et un document de sensibilisation devrait y 
être mis en annexe. Une clause pourrait également stipuler l’obligation d’utiliser des véhicules hybrides 
ou économes d’énergie si l’entreprise en possède. Cependant, cette alternative n’est pas possible pour 
certains contrats, tels que les services d’escortes, puisque les employés utilisent leur propre véhicule. Il 
pourrait également s’avérer avantageux de déterminer les services les plus importants en termes 
d’émissions de GES à l’aéroport et d’accompagner les entreprises dans une démarche de remplacement 
de ces véhicules. Ce soutien pourrait provenir d’un partage de connaissances sur les avantages des 
véhicules hybrides puisqu’ADM possède une flotte de véhicule très variée. Par ailleurs, le Ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (MTMDET) offre des subventions 
aux entreprises désirant acquérir des véhicules électriques dans le cadre de son projet d’électrification 
des transports au Québec (MTMDET, 2015). 
2.2.2 Services comprenant l’utilisation de matériel électronique 
Bien que la majorité des fournisseurs utilisent du matériel électronique pour leurs activités, certains 
d’entre eux en utilisent une plus grande quantité et en grande diversité puisqu’ils sont axés sur 
l’utilisation d’équipements de télécommunication. Bien que ces contrats ne représentent qu’une faible 
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proportion des dépenses totales d’ADM (ADM, documentation interne, s. d.), l’impact environnemental 
et social pouvant découler de l’acquisition et d’une mauvaise disposition en fin de vie de ce matériel est 
à ne pas négliger. Les technologies de l’information et des communications (TIC) contiennent plusieurs 
substances toxiques telles que le plomb, le cadmium, le béryllium et le mercure. Lorsqu’elles sont mal 
gérées, c’est-à-dire envoyées dans des sites d’enfouissement ou exportées illégalement vers des pays en 
développement, ces substances représentent un risque pour la santé humaine et animale ainsi que pour 
l’environnement (Bensebaa et Boudier, 2014). Par exemple, le plomb possède la caractéristique de 
bioaccumuler dans les organismes ce qui cause des problèmes aux reins,  au système nerveux et au sang. 
Il est également soluble dans l’eau ce qui cause des problématiques de contamination des sources d’eau. 
En ce qui concerne l’approvisionnement en TIC, il est possible d’inclure certaines clauses dans les 
contrats des fournisseurs telles que l’utilisation de matériel écoénergétique et contenant des matières 
recyclées. Pour ce faire, des certifications existent pour indiquer les produits à privilégier en fonction de 
divers critères.  Pour s’assurer de l’efficacité énergétique de certains types de TIC, le logo Energy Star est 
un bon indicateur de haute efficacité. Il existe également des certifications pour s’assurer que la 
fabrication du produit électronique ou tout son cycle de vie respecte des critères environnementaux 
telles qu’Electronic Product Environmental Assessment Tool (EPEAT), ÉcoLogo, Écolabel, TCO Certified et 
Nordic Environmental Label. Néanmoins, ces certifications n’indiquent pas les conditions sociales de leur 
fabrication. Cette étape du cycle de vie est la plus significative en termes d’impacts sociaux négatifs 
(Insertech, s. d.). Plus précisément, l’extraction des matières premières et la fabrication des pièces se 
font dans des pays en voie de développement tels que l’Afrique du Sud, la Chine et la Taiwan où les 
enjeux sociaux principaux sont le travail des enfants et respect des droits des travailleurs, incluant le 
nombre d’heures travaillé ainsi que la santé et la sécurité des travailleurs (Funders workgroup for 
sustainable production and consumption, 2007).  
Pour favoriser la responsabilisation de ces fournisseurs, ADM pourrait exiger de leur part de suivre son 
exemple sur quelques points tels que l’utilisation d’appareils électroniques certifiés. De plus, lorsqu’un 
équipement n’est plus suffisamment performant, celui-ci est donné à des écoles, des organismes à but 
non lucratif, d’insertion ou d’économie sociale ou bien il est vendu à leurs employés. Dans le cas où 
l’équipement a atteint sa fin de vie utile, celui-ci doit être recyclé par une organisation accréditée, tel 
que Multirecycle dans le cas d’ADM, afin d’assurer un recyclage optimal. (Potelle, 2009) 
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2.2.3 Partenariats de services 
L’innovation entrepreneuriale fait graduellement son apparition sur les marchés québécois. Parmi les 
entreprises utilisant ce concept, des partenariats de service sont créés. Ceux-ci consistent à vendre ou 
louer une installation tout en offrant un service lié à cette installation. Un bon exemple, qui est de plus 
en plus répandu, notamment chez ADM, est l’Électrobac. Cette entreprise offre l’implantation gratuite 
de ses bacs intelligents dans des endroits très achalandés afin que les personnes fréquentant ces 
établissements puissent y déposer leurs vieux appareils électroniques désuets. Une fois le bac plein, un 
signal est envoyé à l’entreprise qui vient récupérer les appareils pour les recyclés ou les remettre en état. 
Il s’agit donc d’un service clé en main qui n’exige aucun effort de la part de l’établissement et qui est 
rentable pour l’entreprise. (Électrobac, 2014) 
Une nouvelle entreprise, Cristal Innovation, a fait son apparition sur le marché québécois. Celle-ci offre 
l’installation de bornes de remplissage de liquide lave-glace permettant aux usagers de remplir leurs 
véhicules ou leurs bidons en payant au millilitre à la pompe (Proulx, 2016, 8 février). Ce service a un 
impact direct sur la quantité de matières résiduelles générées puisqu’il permet d’éliminer les bidons de 
plastique de lave-glace. Par ailleurs, au Québec, plus de 22 millions de bidons sont en circulation chaque 
année. Ce service permet une économie de temps liée à la commande, la réception et l’inventaire des 
bidons puisqu’une fois le niveau de liquide atteignant un certain seuil dans la machine, un signal est 
envoyé à l’entreprise pour qu’elle vienne la remplir. Une telle machine pourrait être installée dans la 
zone d’avitaillement en carburant pour la flotte de véhicule d’ADM et aurait ainsi un grand sur 
l’environnement et l’économie locale puisque ces stations sont manufacturées à Longueuil. Les véhicules 
des compagnies aériennes liés aux services au sol et des autres fournisseurs pourraient également avoir 
accès à cette machine puisqu’il y a un paiement à la pompe (Cristal Innovation, 2015). 
D’autres entreprises comme Polystyvert proposent des mesures intéressantes en développement 
durable. Celle-ci installe des modules de dissolution destinés à recevoir le polystyrène des entreprises 
(Polystyvert, s. d.). Ce matériel est dissous grâce à un processus sécuritaire, sans émanation et à 
température ambiante. Cette méthode permet de diminuer de dix fois les GES liés au transport du 
polystyrène qui est une matière volumineuse. Une fois arrivé à destination, Polystyvert inverse le 
processus pour séparer la matière et le solvant. Cependant, très peu de polystyrène est utilisé dans le 




Ainsi, la création de ce type d’entreprises offrant des services innovants autant pour l’environnement 
que l’économie locale gagnerait à être surveillée étroitement par le Service d’Approvisionnement 
d’ADM. Pour ce faire, ADM utilise l’actualité et les organismes tels que Novae et l’ECPAR comme moyen 
de se tenir au courant des nouveautés dans le domaine. 
2.3 Secteur des projets 
Chaque projet comprend des particularités, des opportunités et des limites spécifiques. En matière 
d’approvisionnement responsable, il est primordial d’identifier tôt dans le processus les projets pouvant 
inclure des pratiques responsables afin de prévoir un budget conséquent. De plus, plusieurs pratiques 
générales peuvent s’appliquer à certains types de projets telles que les exigences de la norme Leadership 
in Energy and Environmental Design (LEED) dans les projets de construction. 
2.3.1 Flotte de véhicules 
Compte tenu des activités d’ADM, celle-ci possède une grande flotte de véhicules comprenant 100 
véhicules légers et 170 véhicules lourds (ADM, 2015c). Les pratiques courantes visant à diminuer l’impact 
environnemental des flottes de véhicule concernent majoritairement l’acquisition de ceux-ci. L’achat de 
véhicules hybrides ou économes d’énergie est de plus en plus considéré dans les entreprises, 
notamment chez ADM. Cette tendance est en accord avec les grandes orientations visant l’électrification 
des transports du MTMDET et son plan d’action 2015-2020 (MTMDET, 2015). Toutefois, certains 
véhicules ne peuvent être remplacés pour un modèle moins énergivore étant donné la nature de son 
utilisation. Bien que l’achat de ce type de véhicules soit un moyen efficace de réduire la consommation 
de carburant et la quantité d’émissions de GES produits, d’autres paramètres peuvent influer sur ces 




Figure 2.2 Économies potentielles de carburant pour différents types de véhicules en fonction de 
divers facteurs (tiré de : Ma municipalité efficace, 2015, adapté de : Transportation Research Board, 
2010) 
Les types de véhicules constituant la flotte chez ADM sont les « Pickups », soit des véhicules utilitaires 
légers, les autobus, les camions, les voitures sous-compactes, les mini-fourgonnettes et tracteurs. 
Comme le démontre la figure 2.1, la motorisation, l’hybridation, la transmission, le poids et 
l’aérodynamisme sont des paramètres à considérer. Le type de moteur influe grandement sur la 
consommation de carburant. Ainsi, l’hybridation des moteurs ou le changement de motorisation pour 
une moins énergivore est un des moyens les plus efficaces pour réduire les émissions de GES. La 
transmission joue également un rôle important dans les pertes d’énergie. Pour les véhicules lourds, les 
transmissions automatiques sont à privilégier tandis que pour les véhicules légers, ce sont les 
transmissions à variation continue. Pour une même charge utile, il est préférable de favoriser des 
véhicules plus légers puisque cela réduit la résistance au roulement et augmente l’efficacité du freinage. 
Après le poids du véhicule vient la résistance de l’air comme responsable de la consommation d’énergie, 
notamment pour les véhicules lourds. L’aérodynamisme est donc un paramètre à surveiller lors de 
l’achat d’un véhicule. (Transportation Research Board, 2010) 
En automne 2015, ADM a engagé la firme Fleet Carma pour effectuer une étude de faisabilité pour 
l’introduction de véhicules électriques dans sa flotte. Celle-ci a permis d’évaluer la faisabilité technique, 
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économique et environnementale reliée au remplacement de véhicules par des véhicules électriques. 
ADM envisage actuellement l’achat de véhicules électriques pour sa flotte. (L. Michaud, courriel, 6 mai 
2016) 
Par ailleurs, compte tenu du nombre important de véhicules légers et lourds que possède ADM et des 
conditions routières générales (courtes distances, basses vitesses, etc.), l’achat de pneus recyclés auprès 
de fournisseurs québécois devrait être envisagé. Ceux-ci offrent divers types de pneus dont les 
performances et prix varient. Cette initiative favoriserait l’utilisation de matières recyclées provenant du 
Québec contrairement aux pneus typiques généralement fabriqués en Asie réduisant par le fait même 
les émissions de GES provenant du transport de ce produit (Techno Pneu Inc., 2016). 
2.3.2 Projets de construction 
Les pratiques responsables pouvant être incluses dans les projets de construction en milieu 
aéroportuaire touchent principalement les objectifs suivants : 
 Diminuer la consommation d’énergie; 
 Réduire l’impact sur la qualité de l’eau et de l’air; 
 Minimiser les diverses sources de pollution; 
 Améliorer les opérations et la sécurité des travailleurs; 
 Diminuer les coûts de construction; 
 Réduire et gérer l’utilisation de matières dangereuses; 
 Augmenter les bienfaits pour la population locale. 
Le facteur le plus limitant de l’implantation de pratiques responsables est le paramètre économique 
selon un sondage auprès d’opérateurs de différents aéroports (ACRP, 2011a). 
L’ACRP a défini trois phases communes à tous les projets de construction, soit la pré-construction, la 
construction et la mise en service. Ces trois phases sont ensuite subdivisées en plusieurs éléments à 
prendre en compte lors de chacune d’elles (annexe 9). Les pratiques responsables possibles ont 
également été divisées en catégories (annexe 10). En fonction de ces trois phases et de ces subdivisions, 
un inventaire des pratiques de développement durable et d’approvisionnement responsable présent 
dans le milieu aéroportuaire a été effectué. Les pratiques de l’inventaire ont été triées selon leur 
pertinence et leur applicabilité chez ADM et sont présentées dans le tableau 2.1. 
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Tableau 2.1 Exemples de pratiques durables en milieu aéroportuaire ainsi que leurs considérations 
économiques, environnementales et sociales (tiré de : ACRP, 2011a) 
Pratique durable 
Considérations 
Économiques Environnementales Sociales 
Politiques et règlementations 
Incorporer les projets de 
construction dans un 
système de gestion 
environnementale 
Varie en fonction du 
degré de précision et 
des objectifs. 
Permets un suivi des 
objectifs 
environnementaux 
et facilite la 
distribution des 
tâches. 
Améliore l’image de 
l’entreprise et l’opinion 
de la communauté 
locale. 
Mettre en place une 
charte de pénalité 
applicable aux 
entrepreneurs 
n’atteignant pas les 
objectifs ou ne 
fournissant pas les 
documents requis. 
Pénalise financièrement 
les entrepreneurs qui ne 
respectent pas les 
exigences ou avantage 









une politique de 
développement durable 
ou ayant déjà participé 
activement à un projet 
certifié LEED. 
Réduit les coûts du 
projet puisque 
l’entrepreneur est 






Assure la considération 
et l’atteinte de 
bénéfices sociaux. 
Favoriser les 
entrepreneurs ayant des 
fournisseurs ou procédés 
de fabrication locaux 
Permet une flexibilité 
d’horaires de livraison 




au transport des 
matières. 
Réduit l’impact sonore 
sur la population 
environnante et 
augmente les bénéfices 
sociaux locaux.  
Inclure la performance de 
développement durable 
des projets de 
construction dans les 
objectifs personnels des 
employés internes. 
Sensibilise le personnel 







Sensibilise le personnel 





Tableau 2.1 Exemples de pratiques durables en milieu aéroportuaire ainsi que leurs considérations 
économiques, environnementales et sociales (suite) 
Pratique durable 
Considérations 
Économiques Environnementales Sociales 
Effectuer un inventaire 
des accidents de travail et 
identifier des solutions 
pour les prévenir. 
Augmente les coûts du 
projet, mais peut 
réduire les coûts liés 
aux assurances. 
- 
Sensibilise le personnel 
sur l’importance de la 
santé et sécurité au 
travail. 
Méthode de construction 
Mettre en place un plan 
évaluant la possibilité de 
réutiliser certains 
matériaux dans de futurs 
projets et l’utilisation de 
produits permettant un 
démontage facile. 
Réduit les coûts liés aux 
nouveaux projets en 
évitant l’achat de 
nouveaux matériaux et 




à l’enfouissement de 
matériaux. 
Réduit l’impact sonore 
sur la population 
environnante. 
Effectuer des analyses de 
cycle de vie avant l’achat 
de matériaux ou 
équipements. 
Réduit les coûts à court 






Favoriser l’utilisation de 
matériaux biodégradables 
(ex. : membrane 
géotextile biodégradable 
fait de fibres naturelles) 
Réduit les coûts de 
main-d’œuvre puisqu’ils 




à la fabrication et 
l’enfouissement des 
matériaux. 
Assure la qualité de 
l’environnement local. 
Donner, vendre ou 
valoriser la végétation 
devant être retirée d’un 
site. 







l’amélioration de la 
qualité de l’air local et 
établi de bonnes 




pour la livraison de 
matériaux. 






réduction à la source 
et la réutilisation. 
Diminue l’impact des 
sites d’enfouissement 
sur les communautés 






Tableau 2.1 Exemples de pratiques durables en milieu aéroportuaire ainsi que leurs considérations 
économiques, environnementales et sociales (suite) 
Pratique durable 
Considérations 
Économiques Environnementales Sociales 
Équipements 
Mettre en place un plan 





réduis les coûts liés à la 
consommation 
d’énergie. 
Réduit les émissions 
de GES liées à la 
consommation 
d’énergie en fixant 
des objectifs par 
service. 
- 
Installer une membrane 
de renfort sous l’asphalte 
qui retarde l’apparition 
de fissure.  
Prolonge la durée de vie 
de la chaussée ce qui 
réduit les coûts 
d’entretien. 
Diminue les activités 
d’entretien qui sont 
une source de GES. 
Augmente la sécurité 
routière. 
Transport 
Exiger que la flotte de 
véhicules de construction 
soit constituée d’un 
pourcentage minimal de 
véhicules hybrides et/ou 
électriques. 
Réduit les coûts liés à la 
consommation de 
carburant. 
Réduit les émissions 




l’amélioration de la 
qualité de l’air. 
Sensibiliser les 
travailleurs à la marche 
au ralenti des 
équipements de 
construction. 
Réduit les coûts liés à la 
consommation de 
carburant. 
Réduit les émissions 




l’amélioration de la 
qualité de l’air. 
Réutilisation et recyclage des matériaux 
Élaborer et fournir une 
liste des recycleurs locaux 
aux entrepreneurs. 
Diminue possiblement 






Encourage le recyclage 
local des matériaux et le 
développement de 
nouvelles technologies. 
Mettre en place un 
programme de donation 
de matériaux usagés 







Encourage le réemploi 







Tableau 2.1 Exemples de pratiques durables en milieu aéroportuaire ainsi que leurs considérations 
économiques, environnementales et sociales (suite) 
Pratique durable 
Considérations 
Économiques Environnementales Sociales 
Matériaux durables 
Exiger un certain 
pourcentage de 
matériaux recyclés et/ou 
locaux et compiler des 
données pour permettre 
un suivi. 
Entraîne possiblement 





et diminue l’impact 
environnemental lié 
à l’extraction des 
ressources. 
Améliore l’image de 
l’entreprise et l’opinion 
de la communauté 
locale. 
 
Afin de pouvoir effectuer un suivi adéquat des objectifs environnementaux des projets de construction 
chez ADM, il est préférable d’identifier dès le début du projet la personne qui sera en charge de fournir 
les documents requis par le « Volume E – Exigences environnementales pour les projets de 
construction » (ex. : plan de protection de l’environnement). De plus, des pénalités financières à la fin du 
contrat pour les entrepreneurs qui ne respectent pas les exigences du Volume E et qui ne fournissent pas 
les documents requis pourraient être envisagées. Par ailleurs, pour tous les contrats de construction 
impliquant l’utilisation de machinerie lourde, une formation sur la marche au ralenti devrait être exigée 
et un document de sensibilisation devrait être mis en annexe du contrat. Pour s’assurer qu’un maximum 
d’employés reçoit cette formation, une feuille de présence pourrait être demandée afin de documenter 
cette action. 
2.4 Indicateurs de suivi de la performance pour les trois secteurs 
Un indicateur est une mesure quantitative ou qualitative qui donne des informations sur les 
performances ou impacts environnementaux, sociaux et économiques (GRI, 2015). Ils peuvent permettre 
d’évaluer, à un moment donné, les progrès en vue d’atteindre un objectif (de Backer, 2005). Dans le 
milieu aéroportuaire, les indicateurs du GRI sont fréquemment utilisés. D’autres entreprises en ont 
également élaborés et pourraient être utilisés par ADM pour suivre sa performance dans les trois 
domaines d’achats décrits précédemment. 
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En ce qui concerne l’action de favoriser les entrepreneurs possédant une politique de développement 
durable ou ayant déjà participé activement à un projet certifié LEED, il est difficile pour ADM de 
l’appliquer, car il y a très peu de compétition dans ce domaine. Ainsi, elle ne peut se permettre d’écarter 
des entrepreneurs en fonction de ce critère pour le moment. 
2.4.1 Performance globale 
L’élaboration d’indicateurs de performance globale n’est pas chose facile en entreprise. Quelques outils 
ont été développés dans différentes régions du monde pour intégrer le développement durable à ce 
type d’indicateur. Tout d’abord, le Sustainability Balanced Scorecard (SBSC) reprend le Balanced 
Scorecard (BSC), qui est un outil combinant des mesures financières et opérationnelles, et intègre des 
indicateurs de performance environnementale et sociale des entreprises. Son utilisation permet de 
mettre en œuvre des objectifs sociaux et environnementaux (Capron et Quairel, 2006). Cependant, selon 
certains, les indicateurs financiers prédominent dans cette évaluation et subordonne les aspects 
environnementaux et sociaux. Ensuite, le Triple Bottom Line Reporting (TBL) a été développé en 
considérant que la performance globale d’une entreprise doit tenir compte de sa contribution à la 
prospérité économique, à la qualité de l’environnement et au capital social. Cette approche constitue 
donc un cadre de travail qui permet aux entreprises de mesurer et rapporter les résultats économiques, 
sociaux et environnementaux. Contrairement au SBSC, ces trois paramètres ont une importance 
équivalente. Cependant, une critique attribuée à cette approche est la segmentation de ceux-ci. Aucune 
corrélation n’est faite entre ces paramètres ce qui démontre le manque d’intégration (Dubigeon, 2002). 
Enfin, le GRI présente des indicateurs de performance en fonction des trois sphères du développement 
durable. La mesure de la sphère économique inclut les impacts d’une entreprise sur les systèmes 
économiques locaux, nationaux et mondiaux, mais également sur la situation économique de ses parties 
prenantes. Celle de la sphère environnementale inclut les impacts des activités d’une entreprise sur les 
systèmes naturels vivants ou non tels que les écosystèmes tandis que celle de la sphère sociale, quant à 
elle, mesure l’impact d’une entreprise sur les systèmes sociaux qui entourent ses activités ce qui 
explique le fait que ces mesures varient d’une entreprise à une autre selon la culture et l’étendue 
possible des impacts.  Des impacts fréquemment mesurés touchent le personnel, les clients, la 
population locale, la chaîne d’approvisionnement, les partenaires commerciaux, etc. Bien que l’approche 
du GRI soit une méthode de reporting très avancé en développement durable, le concept de 
performance intégrée est manquant tout comme pour le TBL. Ainsi, aucune mesure d’interactions n’est 
effectuée entre les différentes performances. Néanmoins, le GRI expose des pistes d’élaboration 
d’indicateurs intégrés, soit par des indicateurs systémiques et des croisés. Le premier type consiste à 
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exposer dans quelle mesure la performance d’une entreprise influence celle d’un système plus large. 
Ainsi, l’indicateur mesurant le nombre total d’accidents au travail au sein d’une entreprise deviendrait le 
nombre total d’accidents au travail dans un secteur d’activités. Le deuxième type, quant à lui, associe des 
ratios provenant de différentes performances. Un exemple serait la quantité de matières résiduelles 
recyclées par unité de produit vendu. L’inconvénient de ceux-ci est le fait qu’ils ne peuvent jumeler que 
deux dimensions et non les trois. Un bon exemple de cela est un indicateur dit socio-économique. 
(Renaud et Berland, 2007) 
Actuellement, la présence d’indicateurs de performance globale est de plus en plus répandue en milieu 
aéroportuaire. Toutefois, plusieurs aéroports tels qu’Aéroports de Paris se fient aux lignes directrices du 
GRI-G4 pour mesurer leur performance autant globale que spécifique à certaines activités. Malgré le 
point faible de cette approche mentionné ultérieurement, il est important de spécifier que cette lacune 
est propre à toutes les approches. En effet, la mesure d’interaction entre les différentes performances 
n’est présente dans aucune méthode existante (Capron et Quairel, 2006). L’élaboration d’indicateurs de 
performance intégrés est donc une limite générale en reporting de développement durable.  
À la lumière de ces comparaisons, les lignes directrices du GRI-G4 sont l’approche considérée comme 
étant la plus susceptible d’aider ADM à mesurer sa performance globale en développement durable 
incluant l’approvisionnement responsable. Celle-ci sera détaillée dans la prochaine section afin de faire 
ressortir des indicateurs potentiels pour ADM. 
2.4.2 Global Reporting Initiative  
Le Global Reporting Initiative a élaboré de nombreux indicateurs pour permettre aux organisations de 
publier le suivi de leur performance. La quatrième génération des lignes directrices du GRI, également 









Tableau 2.2 Exemples d’indicateurs de la performance par aspect du développement durable 
(compilation d’après : GRI, 2015 et Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises [ORSE], 
2007) 
Aspect Indicateur Pertinence 
Économique 
Part des dépenses réalisées avec les 
fournisseurs locaux. 
- Attire d’autres investissements en 
faveur de l’économie locale. 
- Favorise de bonnes relations avec la 
communauté locale. 
Réduction des besoins énergétiques 
des produits et services. 
- Permet une comparaison avec la 
situation initiale. 
- Démontre les avantages (long terme) 
d’un investissement. 
Montant des amendes substantielles 
et nombre total de sanctions non 
pécuniaires pour non-respect des 
législations et réglementations en 
matière d’environnement. 
- Indique les risques financiers directs 
(amendes) et indirects (impacts sur la 
réputation). 
Environnemental 
Pourcentage de matériaux 
consommés provenant de matières 
recyclées. 
- Indique les progrès de l’organisation 
pour réduire sa dépendance aux 
ressources naturelles. 
L’intensité énergétique des produits, 
services et vente. 
- Indique l’intensité énergétique par 
service par rapport à la consommation 
totale de l’organisation. 
Pourcentage et volume d’eau 
recyclée et réutilisée. 
- Mesure le volume d’eau traitée et non 
traitée avant réutilisation. 
- Contribue aux objectifs locaux, 
nationaux et régionaux liés à la gestion 
de l’eau. 
Consommation et taux de 
contamination de l’eau par service. 
- Mesure l’impact de chaque activité. 
- Permet une comparaison avec la 
situation initiale suite à un 





Tableau 2.2 Exemples d’indicateurs de la performance par aspect du développement durable (suite) 
Aspect Indicateur Pertinence 
Environnemental 
Total des dépenses et investissement 
en matière de protection de 
l’environnement par type et global. 
- Démontre la rentabilité 
d’investissements ou technologique 
visant l’amélioration de la performance 
environnementale.  
Pourcentage de nouveaux 
fournisseurs contrôlés à l’aide de 
critères environnementaux.  
- Révèle aux parties prenantes le 
pourcentage de fournisseurs 
sélectionnés soumis à des processus de 
diligence raisonnable en matière 
d’environnement. 
Social 
Nombre moyen d’heures de 
formation par an, réparti par sexe et 
catégorie professionnelle. 
- Indique l’importance de 
l’investissement à améliorer le capital 
humain par la formation. 
- Assure l’égalité des chances au travail. 
Pourcentage de nouveaux 
fournisseurs contrôlés à l’aide de 
critères relatifs aux pratiques en 
matière d’emploi/droits de l’homme. 
Nombre de clauses ou de critères 
touchant l’aspect social dans les 
contrats. 
- Révèle aux parties prenantes le 
pourcentage de fournisseurs 
sélectionnés soumis à des processus de 
diligence raisonnable en matière 
d’emploi ou droits de l’homme. 
Nombre de griefs concernant les 
pratiques en matière d’emploi. 
- Assure que des mécanismes de 
règlement des griefs efficaces soient 
en place. 
Taux et types d’accidents du travail, 
de maladies professionnelles, 
d’absentéisme et nombre total de 
décès liés au travail. 
- Mesure la performance en matière de 
santé et sécurité incluant le bien-être. 
- Permet d’identifier de potentielles 
mesures correctives. 
 
En complément du guide de mise en œuvre des lignes directrices adapté spécifiquement aux exploitants 
d’aéroports, des indicateurs pertinents pour les aéroports ont été établis. Quelques exemples 
d’indicateurs pouvant être utiles pour ADM sont listés dans le tableau 2.3. 
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Tableau 2.3 Exemples d’indicateurs de performance adaptés aux aéroports par enjeu (tiré de : GRI, 
s. d.b) 
Aspect Indicateur Pertinence 
Économique 
Implications financières et autres 
risques et opportunités pour les 
activités en raison des changements 
climatiques. 
 Permet d’avoir une bonne 
connaissance des impacts des 
changements climatiques sur ces 
activités. 
 Permet de prévoir les dépenses 
futures associées à cet enjeu. 
Environnemental 
Impacts significatifs du transport des 
produits et matériaux utilisés pour les 
activités de l’organisation. 
 Permet de mettre en place des 
mesures d’atténuation des 
impacts tels que pour la des 
émissions de GES qui est un enjeu 
important pour les aéroports. 
Droits de l’homme 
Fournisseurs importants identifiés 
comme présentant un risque significatif 
d’incidents relatifs au travail forcé ou au 
travail des enfants ainsi que les mesures 
prises pour l’éliminer. 
 
 Assure le respect des droits de 
l’homme et l’implantation de 
bonnes conditions de travail. 
Pourcentage et nombre total 
d’investissement et contrats significatifs 
qui intègrent des clauses portant sur le 
respect des droits humains. 
Responsabilité sur 
les produits 
Nombre d’analyses de cycle de vie dans 
lesquelles la santé et la sécurité des 
travailleurs sont évaluées. 
 Assure que de bonnes conditions 
de travail sont en place. 
 
Un bon exemple d’aéroports qui utilisent ces indicateurs est Aéroports de Paris. Tel que démontré dans 
le premier chapitre, celle-ci est devenue une référence en responsabilité sociétale et publie beaucoup 
d’informations grâce aux lignes directrices du GRI-G4. Pour le moment, la diffusion des pratiques de 
développement durable et particulièrement en approvisionnement responsable est modeste chez ADM. 
Dans le cas où cette Société souhaiterait débuter la publication de ses pratiques, par exemple par 
l’entremise d’un rapport de développement durable, ces lignes directrices sont une base solide pour 
élaborer un document complet et pertinent autant pour elle que pour ses parties prenantes. De plus, 
l’un des grands avantages d’utiliser la méthode du GRI-G4 est qu’il sera possible à ADM de comparer sa 
performance avec les autres aéroports l’utilisant également. Pour diminuer la quantité de ressources 
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nécessaire pour cette publication, les entreprises publient un rapport à une fréquence de deux ans. 
Néanmoins, elles effectuent tout de même la récolte des données chaque année afin de faire un suivi 
progressif dans le temps (C. Villeneuve, notes du cours GDD 704, 21 mars 2016). Cette alternative est 
suggérée à ADM puisque ces ressources humaines et en temps sont limitées. La fréquence de publication 
pourra toujours être révisée dans le cas où une partie prenante le désirerait. 
2.4.3 Autres exemples d’indicateurs pertinents 
L’ACRP a effectué un inventaire des indicateurs de suivi de la performance présents dans le milieu 
aéroportuaire pour les différentes sphères fonctionnelles. De bons exemples pouvant être envisagés par 
ADM en environnement sont : le pourcentage de véhicules de locations et des équipements des services 
au sol (compagnies aériennes) utilisant des énergies renouvelables, la consommation énergétique de 
l’aérogare par pied carré, le pourcentage de récupération du glycol utilisé, le pourcentage des nouveaux 
projets de construction respectant les normes LEED, le pourcentage de superficie des bâtiments qui 
répond aux normes LEED, le nombre de déversement pétrolier ou de matières dangereuses par quantité, 
le pourcentage d’eau destinée à l’irrigation des aménagements paysagers provenant d’un programme de 
réutilisation ou de récupération de l’eau. (ACRP, 2011b)   
Pour sa part, Aéroports de Paris utilise des indicateurs de suivi tels que le montant des achats auprès 
d’entreprises d’insertion sociale, le pourcentage de consultations comportant des critères de 
responsabilité sociétale d’entreprise, le pourcentage de prestataires ayant passé un audit social, le 
pourcentage de contrats intégrant des critères RSE pondérés entre 5 et 10 %, le pourcentage d’acheteurs 
ayant suivi une formation sur la RSE au cours des séminaires bisannuels, le pourcentage de recrutement 
de salariés en situation de handicap ou appartenant à une minorité sociale et le pourcentage des cadres 
ayant un objectif personnel RSE à atteindre.  
L’entreprise Cascades a mis en place plusieurs indicateurs dans son bilan des résultats du plan de 
développement durable 2010-2012 afin de suivre ses performances en développement durable 
(Cascades, 2012). Les exemples d’indicateurs suivants ont été jugés, dans le cadre de cet essai, comme 
étant applicables ou éventuellement applicables au cas d’ADM : 
 quantité de papier FSC 100 % recyclé/achat total; 
 nombre de présentations de sensibilisation sur des sujets environnementaux effectuées auprès 
des fournisseurs ou partenaires dans l’année; 
 achats provenant de fournisseurs dotés d’une PAR/achats totaux. 
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La Banque Royal du Canada (RBC) utilise un indicateur particulier pour faire un suivi de sa performance 
énergétique. Celui-ci consiste à calculer la superficie de locaux conformes à la norme LEED exprimée en 
mètre carré (RBC, 2014). Elle convertit également cette superficie en pourcentage de locaux conformes à 
la norme LEED dans l’ensemble de ses établissements. Ainsi, chaque projet de rénovation tient compte 
d’un certain nombre de paramètres LEED tel que l’utilisation de matériaux recyclés et sans produit 
chimique (composés organiques volatils, colles, etc.) sans toutefois obtenir la certification pour chaque 
local. Plusieurs entreprises utilisent également le nombre d’agents de contrats ayant reçu une formation 
avancée en développement durable et en approvisionnement responsable comme indicateur. Le nombre 
d’agents de contrat ayant des objectifs personnels en approvisionnement responsable et le nombre 
ayant atteint ces objectifs pourraient également permettre de suivre l’importance de cette approche au 
sein de l’entreprise. 
La Fondation David Suzuki, pour sa part, a élaboré des indicateurs de performance globale pour l’aspect 
environnemental du développement durable. Tout d’abord, l’empreinte écologique globale d’une 
entreprise est un indicateur normatif qui permet de mesurer l’impact de ses activités sur 
l’environnement. Cet indicateur s’exprime en quantité d’hectares de terre et d’océan nécessaire au 
maintien des activités d’une entreprise sur une période de temps donnée. Celui-ci tiendra compte des 
besoins opérationnels et des infrastructures, de la quantité d’énergie consommée et de sa production de 
déchets. Bien qu’il existe quelques outils d’évaluation disponible pour les entreprises, ceux-ci ne sont pas 
exhaustifs. Ces outils permettront tout de même d’effectuer un suivi sur la progression des efforts 
investis pour diminuer les impacts environnementaux des activités de l’entreprise sur l’environnement. 
Les deux outils recommandés par la Fondation David Suzuki sont ceux du Environment Protection 
Authority Victoria et The Green Office. Ensuite, un autre indicateur possible est l’empreinte climatique 
globale d’une entreprise qui est une mesure normative du volume d’émissions de gaz à effet de serre 
généré par ses activités. Cet indicateur s’exprime en kilogramme ou tonnes métriques équivalentes de 
dioxyde de carbone (CO2). Pour le calculer, il faut tenir compte de l’inventaire des émissions générées 
par les intrants, la quantité d’énergie consommée, le transport, la fabrication et les extrants. Ces 
paramètres incluent les déplacements et activités des employés. Les outils suggérés par la Fondation 
David Suzuki sont ceux du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques et son guide intitulé « La gestion sous un nouveau climat : Un guide 
pour mesurer, réduire et compenser les émissions de gaz à effet de serre ». Puis, un dernier indicateur 
suggéré est l’empreinte écologique liée à l’eau.  Une entreprise peut mesurer le volume d’eau total 
utilisé dans la production, la consommation et l’élimination d’un bien, d’un service ou de l’ensemble de 
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ses activités. L’outil proposé par la Fondation David Suzuki est le Water Footprint Network qui permet de 
calculer l’empreinte écologique liée à l’eau d’une entreprise, mais également de plusieurs produits. Pour 
les produits, la comparaison de plusieurs types de bioéthanol et de biodiesel peut être pertinente étant 
donné l’importance qu’occupe la flotte de véhicule dans les émissions de GES totales d’ADM. (Fondation 
David Suzuki, 2009)  
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3. ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION D’APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE 
Afin d’optimiser l’utilisation des ressources en entreprise et de favoriser l’atteinte de résultats, une 
planification rigoureuse est un élément essentiel. Ce chapitre présente des lignes directrices pour 
l’élaboration d’un plan d’action ainsi que des recommandations pour le plan d’action 
d’approvisionnement responsable d’ADM. 
3.1 Lignes directrices d’élaboration 
Bien qu’aucune législation n’oblige le secteur privé à agir en termes d’approvisionnement responsable, 
plusieurs raisons peuvent pousser une entreprise à se doter d’un plan d’action en la matière. Cet outil de 
planification s’inscrit dans un processus d’amélioration continue et vise à rendre opérationnel 
l’engagement de l’organisation. Son élaboration et la détermination des actions doivent être effectuées 
en tenant compte des objectifs globaux tels que le code d’éthique, une politique environnementale ou la 
mission et valeurs de l’entreprise (C. Villeneuve, notes du cours GDD 704, 22 février 2016). Un plan 
d’action permet de se fixer des objectifs et d’effectuer un suivi de la performance en fonction des 
orientations visées par l’organisation. Il contribue également à réduire l’empreinte environnementale et 
sociale de l’entreprise. De plus, des retombées économiques positives peuvent également être possibles 
à court et long termes (MDDELCC, 2015b). 
3.1.1 Bilan de la situation actuelle 
Avant d’entamer l’élaboration d’un plan d’action, il est important de faire un bilan de ce qui a été fait 
dans les dernières années. Le tableau 3.1 présente un résumé des pratiques en place actuellement chez 
ADM. 
Tableau 3.1 Bilan des pratiques d’achats durables présentes chez ADM (compilation d’après : Agagnier, 
2011; ADM, documentation interne, 29 novembre 2012; ADM, 2015a et J. Boissonneau, conversation 
téléphonique, 14 mars 2016) 
Profil de l’organisation 
Nom Aéroports de Montréal 
Type d’organisation et secteur 
Société sans capital-actions et financièrement autonome 
Transport aérien 
Nombre d’employés directs 625 





Tableau 3.1 Bilan des pratiques d’achats durables présentes chez ADM (suite) 
Gouvernance des achats responsables 
Politique d’achat responsable (PAR) 
 Il n’y a pas de PAR. 
 Parmi les engagements de développement durable de 
l’entreprise, l’un des énoncés est de « Favoriser 
l’approvisionnement et la consommation 
écoresponsables » (ADM, 2015a). 
Code de conduite des fournisseurs 
 Un code de conduite des fournisseurs est en cours 
d’élaboration et sera annexé à la politique d’acquisition 
des biens et services actuelle. 
Clauses contractuelles 
 Des clauses générales sont incluses dans les contrats par 
l’entremise de la procédure « SGE 4.250 - Clauses 
environnementales dans les contrats et appels d’offres ». 
 Des clauses spécifiques sont ajoutées aux contrats 
comportant un AES. 
Mise en œuvre à l’interne 
Partage des responsabilités et 
structure interne 
 La politique d’acquisition de biens et services s’applique à 
toutes les acquisitions de biens et services en dépenses 
d’exploitation ou d’immobilisation nécessaires à la 
conduite des activités courantes et stratégiques. 
 La politique environnementale et les engagements en 
développement durable s’appliquent à toute l’entreprise. 
 Le plan d’action DD relève du comité DD et présente des 
éléments favorisant l’approvisionnement responsable tels 
que l’axe qui vise à « Enrichir notre offre de services grâce 
aux principes de DD » (documentation interne, 8 
septembre 2015). 
 Le Service de l’Approvisionnement est responsable de 
l’acquisition de tous les biens et services sauf pour les 
projets de construction. Pour ceux-ci, l’entrepreneur est 
responsable de respecter des standards définis par ADM 
dans plusieurs domaines tels que l’architecture, 







Tableau 3.1 Bilan des pratiques d’achats durables présentes chez ADM (suite) 
Mise en œuvre à l’interne 
Formation et guides pour les 
acheteurs 
 Un guide de l’approvisionnement responsable est 
disponible pour les agents de contrats. 
 Une liste de fournisseurs de service d’économie et 
d’insertion sociale de la région de Montréal a été élaborée 
et est disponible pour tous les employés. 
 Une formation en développement durable a été donnée à 
la majorité des employés et est donnée à une fréquence 
d’environ une fois par année. Une formation en 
approvisionnement responsable a été donnée à tous les 
agents de contrats. 
Approche fournisseur 
Motifs  ADM souhaite contribuer à l’économie locale et 
québécoise. 
Méthode 
 Cette approche est principalement utilisée pour choisir 
des fournisseurs locaux ou québécois. 
Fournisseurs ciblés 
 Les fournisseurs locaux et d’économie ou d’insertion 
sociale sont favorisés dans la mesure où leur prix est 
compétitif. 
Qualification des fournisseurs 
 ADM entend soumettre tous ses fournisseurs à un 
processus d’acquisition compétitif. Des dérogations sont 
possibles suivant des modalités précises. 
 Le processus n’est actuellement pas utilisé à des fins de 
développement durable. 
Accompagnement des fournisseurs 
 Des rencontres avec certains fournisseurs ont lieu pour 
améliorer leurs pratiques (ex. : gestion de la faune, 
déneigement du réseau routier, application de pesticides 
et service d’entretien ménager) 
Évaluation des fournisseurs 
 Pour certains contrats, des documents sont demandés aux 
fournisseurs afin de s’assurer qu’ils respectent les 
exigences du contrat. Par exemple, des copies de facture 
de disposition de produit en fin de vie sont parfois 
requises pour s’assurer que cela est fait en respect avec 






Tableau 3.1 Bilan des pratiques d’achats durables présentes chez ADM (suite) 
Approche fournisseur 
Vérification et audits 
 Des audits sont faits par le Service de l’Environnement et 
développement durable pour certains contrats 
comprenant un AES tels que l’entretien ménager, la 
gestion des matières résiduelles et le déneigement. Le 
Service de l’Approvisionnement ne procède actuellement 
à aucun audit. 
Approche produit 
Motifs 
 Réduire l’empreinte environnementale de l’entreprise et 
favoriser des retombées économiques pour la région du 
Grand Montréal. 
Méthode 
 Un guide de l’approvisionnement responsable est 
disponible pour les agents de contrats. Celui-ci présente 
des critères à privilégier lors de l’acquisition d’un bien. 
 Des analyses de cycle de vie sont effectuées pour certains 
produits tels que les séchoirs à main. 
Produits ciblés 
 Les produits d’usage courant tels que les équipements de 
bureau, ampoules électriques, papier, produits 
d’entretien ménager. 
 Les biens stratégiques c’est-à-dire les produits acquis pour 
la réalisation de la mission d’ADM tels que des matériaux 
de construction et des véhicules. 
Partenariat avec les fournisseurs 
 Les partenariats sont fréquents dans le cas des experts-
conseils, car ceux-ci doivent être accrédités par ADM. Des 
contrats à long terme peuvent également être possibles 
pour des fournisseurs répondant aux diverses exigences 
d’ADM. 
Méthode de sélection 
 Le prix est le critère prépondérant. La durabilité et la 
qualité sont également prises en compte. Des critères 
environnementaux et sociaux sont également intégrés par 
le Service de l’Environnement et développement durable 
pour les produits ayant un fort impact environnemental 
tels que les produits dangereux. Par exemple, les 
fournisseurs locaux sont favorisés lorsqu’ils offrent le 
même produit qu’un autre à prix égal. 
 
À la lumière de ce bilan, on peut constater qu’actuellement ADM ne possède pas de politique d’achat 
responsable, mais annexera un code de conduite des fournisseurs à sa politique d’acquisition des biens 
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et services. La version préliminaire de celui-ci présente l’engagement d’ADM en matière de 
développement durable et d’achat durable tout en indiquant que les fournisseurs doivent s’engager à 
respecter ce code en visant une amélioration continue et en offrant des produits et services respectueux 
de l’environnement. Des engagements plus spécifiques liés aux enjeux d’ADM auxquels les fournisseurs 
doivent souscrire sont également énoncés (J. Boissonneau, courriel, 14 mars 2016). Présentement, 
aucune disposition ou sanction en cas de non-respect du code n’est mentionnée. Un rappel du respect 
de la règlementation en vigueur pourrait également être souligné bien qu’une clause à cet effet est 
présente dans tous les contrats. De plus, il n’y a pas d’accompagnement, d’évaluation ou d’audit qui sont 
effectués auprès des fournisseurs sauf pour quelques exceptions, notamment l’entretien ménager et le 
déblaiement de la neige. Par ailleurs, le critère prépondérant lors de la sélection d’un bien ou service est 
le prix. Le Service de l’Environnement et développement durable et celui de l’Approvisionnement 
révisent actuellement les contrats comportant un AES afin d’inclure des clauses environnementales et 
sociales. Par exemple, pour le contrat d’entretien ménager, les produits utilisés doivent détenir une 
certification écologique.  
Dans le cadre de ce bilan, il est pertinent d’évaluer le succès de la réalisation des actions achevées 
jusqu’à présent, c’est-à-dire d’identifier les facteurs ayant entravé ou aidé leur réalisation. Ce faisant, le 
plan d’action d’approvisionnement responsable pourra tenir compte de ceux-ci et ainsi augmenter sa 
faisabilité (MDDELCC, 2015b). Dans le cas d’ADM, un des éléments ayant favorisé l’amélioration des 
pratiques et la progression des actions est l’adhésion à l’ECPAR en 2016. Cet organisme a pour but de 
contribuer « à la création de valeur pour les organisations en supportant l’achat responsable et le 
développement durable sur les chaînes d’approvisionnement » (ECPAR, s. d.c). Les ressources que cet 
organisme met à la disposition de ses organisations membres sont nombreuses et diversifiées ce qui 
permet leur utilisation dans différents secteurs d’activités. Par exemple, elle offre à ces membres des 
fiches d’achat responsable pour plusieurs produits et services, une formation annuelle sur 
l’approvisionnement responsable pour le personnel des organisations membres, des séminaires pour 
permettre un réseautage et de l’information sur les certifications existantes (ECPAR, s. d.d). Ainsi, ADM 
fait désormais partie de ses organisations membres et c’est le Service de l’Environnement et 
développement durable qui est en charge de l’adhésion et des communications avec l’ECPAR. À ce jour, 
les éléments ayant ralenti ou entravé les actions d’ADM en approvisionnement responsable sont 
principalement la prépondérance du prix lors de l’achat d’un bien ou service ainsi que l’implication 
ponctuelle du Service de l’Approvisionnement dans le processus. Une bonne collaboration entre celui-ci 
et celui de l’environnement et développement durable existe, mais une implication accrue des employés 
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en approvisionnement constituerait un atout indéniable à la progression des pratiques. (J. Boissonneau, 
courriel, 21 mars 2016) 
3.1.2 Structure d’un plan d’action 
Un plan d’action doit contenir certains éléments de bases, soit des objectifs, des actions pour atteindre 
ceux-ci comprenant une durée et un responsable, les ressources ou analyses nécessaires à leur 
réalisation ainsi qu’un indicateur pour suivre l’atteinte des objectifs (Alliance Mondiale pour la 
Participation Citoyenne [CIVICUS], s. d.a). Le plan d’action d’approvisionnement responsable élaboré 
pour ADM dans cet essai réfère à ce cadre. Pour se fixer des objectifs, l’entreprise doit évaluer les 
bénéfices environnementaux, sociaux et économiques pouvant être retirés des actions envisagées. Elle 
doit également considérer l’ampleur de la tâche, c’est-à-dire le temps, le budget et la difficulté 
d’atteindre ses objectifs. L’entreprise doit avoir un haut niveau de contrôle et une capacité de suivi pour 
les objectifs choisis. Dans le cas où des actions antérieures au plan d’action n’auraient pas été 
complétées, celles-ci peuvent y être reconduites. De plus, le plan d’action peut être modifié au cours de 
sa réalisation selon la situation. Cependant, les changements doivent être indiqués et des justifications 
doivent être apportées afin de faciliter un suivi à long terme. (MDDELCC, 2015b) 
Plusieurs méthodes existent pour se fixer des objectifs, mais la plus fréquemment utilisée au Canada est 
la méthode SMART. Chaque lettre de l’acronyme représente un critère à tenir en compte lors de leur 
élaboration. L’objectif doit être : 
 Spécifique, c’est-à-dire clair et précis. 
 Mesurable, soit que des indicateurs sont présents pour déterminer si l’objectif est atteint ou 
non. 
 Atteignable et Réaliste, soit qu’il tient compte de la réalité de l’entreprise et de ses ressources. 
 Temporellement défini, c’est-à-dire qu’une période de commencement et de fin est identifiée. 
(Gouvernement du Canada, 2015) 
Pour le paramètre « Mesurable », l’élaboration d’indicateurs est une étape très importante lors de la 
réalisation d’un plan d’action. Plusieurs types d’indicateurs existent et peuvent être appliqués en 






Tableau 3.2 Types d’indicateurs définis par le MDDELCC (MDDELCC, 2015b) 
Type d’indicateurs Définition Exemples 
Indicateurs 
d’effets 
Mesure les effets et conséquences 
des actions. 
 Réduction des émissions de GES. 
 Diminution des accidents au travail. 
d’intrants 
Mesure la quantité de ressources 
utilisées pour exécuter l’action ou 
produire des extrants. 
 Nombre d’heures accordées. 
  Nombre de dollars investis. 
d’activités 
Mesure le niveau de progression 
d’une action par rapport à la cible 
visée. 
 Rapport d’avancement d’une 
action ou projet. 
 Révision de l’échéancier. 
d’extrants 
Mesure des services ou des 
activités récurrentes. 
 Programme de gestion des 
matières résiduelles. 
 Rapport sur la responsabilité 
sociétale de l’entreprise. 
 
Au Québec, les organisations tardent généralement à se donner des indicateurs pour documenter et 
suivre la progression de leurs actions en approvisionnement responsable (Saulnier, Olland et Menuet, 
2012). Il est nécessaire que chaque objectif ait un indicateur et qu’elle soit exprimée en résultats à 
atteindre pour une période déterminée et incluse dans l’échéancier du plan d’action (MDDELCC, 2015b). 
Le suivi du plan d’action vise à améliorer son efficacité en collectant et en analysant des informations 
lors de la progression de celui-ci. Il permet de s’assurer que le projet progresse tel que prévu ou, si tel 
n’est pas le cas, de rectifier la situation le plus rapidement possible. Le suivi est essentiel puisqu’il 
permet de déterminer si les capacités et ressources de l’organisme sont suffisantes et bien utilisées tout 
en tenant informée la haute direction de la progression du plan d’action. (CIVICUS, s. d.b) 
3.2 Recommandations pour ADM 
Le plan d’action quinquennal proposé pour ADM se déroule sur la période 2017 à 2021 et est présenté 
dans le tableau 3.3. Le plan est divisé en trois stratégies regroupant un ou plusieurs objectifs. 
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Tableau 3.3 Plan d’action d’approvisionnement responsable 2017-2021 proposé pour ADM 











Sensibiliser et informer 
100 % des 
gestionnaires d'ADM 
concernés sur les 
pratiques 
d'approvisionnement 
responsable mis en 
place par ADM d'ici 
2022. 
Ajouter une section 
portant sur 
l'approvisionnement 
responsable sur le site 
web. 










 Section ajoutée sur le 
site web 
Documenter les 
analyses de cycle de 
vie effectuées ou 
disponibles auprès des 
fournisseurs. 




 Service de 
l’Approvisionnement 





 Montant total 
d’investissement 
annuel accordé aux 










d’économie sociale et 
d’organisme à but non 
lucratif 






 Montant total des 
achats par type 
d’entreprise et par 
secteur d’activités 
 Nombre de ces 
entreprises auprès 




responsable dans la 
formation sur le 
développement 
durable. 








 Pourcentage des 




Tableau 3.3 Plan d’action d’approvisionnement responsable 2017-2021 proposé pour ADM (suite) 










Inciter 100 % des 
employés concernés à 
inclure des pratiques 
d'approvisionnement 
responsable dans leurs 
tâches d'ici 2018. 
Inclure des objectifs 
personnels et de 
département en 
matière d'achat 
responsable dans le 
programme 
Destination Réussite. 
 Agents de contrats 
 Service de 
l'Approvisionnement 








s'étant fixé des 
objectifs personnels en 
matière d'achat 
responsable 
 Nombre d'objectifs 
d'équipe touchant les 
achats responsables 
Identifier les contrats 
ayant un AES et y 
inclure des clauses 
d’achat responsable 
d’ici 2022. 
Intégrer des clauses 
d’approvisionnement 
responsable dans tous 












 Pourcentage de 
contrats visés où les 
clauses ont été 
intégrées 
Responsabiliser 
l'entièreté de la 
chaîne 
d'approvisionnement 
Diffuser l'adoption du 

















 Pourcentage des 
fournisseurs et sous-
traitants ayant 
confirmé avoir pris 







Tableau 3.3 Plan d’action d’approvisionnement responsable 2017-2021 proposé pour ADM (suite) 








l'entièreté de la 
chaîne 
d'approvisionnement 
Évaluer les pratiques 
des fournisseurs dont 
les activités 
comprennent un AES 
et qui représentent 
plus de 60 % des 
dépenses annuelles 


















 Pourcentage de 
fournisseurs ayant 
reçu et répondu au 
questionnaire 
Encadrer par des 
clauses de 
développement 
durable 100 % des 
projets annuels de la 
catégorie CAPEX qui 
ont un AES d’ici 2020. 
Développer des 
exigences et des outils 
pour les 
entrepreneurs. 








 Pourcentage de projets 






La première stratégie vise à promouvoir les pratiques d’approvisionnement responsable. L’objectif 
associé consiste à sensibiliser et informer tous les gestionnaires d’ADM concernées sur les pratiques 
d’approvisionnement responsable mises en place par ADM d’ici 2022. Ainsi, une période de cinq ans est 
accordée pour effectuer les quatre actions proposées. Tout d’abord, un onglet portant sur les pratiques 
d’approvisionnement responsable mises en place dans l’entreprise devrait également être ajouté à la 
section « Protection de l’environnement » du site web. Plusieurs éléments pourraient y être présentés 
tels que les objectifs poursuivis, le nouveau code de conduite, les investissements, notamment 
concernant les analyses de cycle de vie, et divers indicateurs. Cette action, qui pourrait être exécutée par 
un stagiaire et vérifiée par le Service de l’Environnement et développement durable, permettrait de 
démontrer la proactivité d’ADM dans ce domaine et d’encourager l’implantation de telles mesures chez 
ses partenaires et autres entreprises. Le Service des communications se chargerait par la suite d’ajouter 
le nouvel onglet sur le site web. Cela permettrait aux divers Services de connaître les intentions d’ADM 
dans ce domaine ainsi que les réalisations accomplies, incluant les bénéfices générés. Ensuite, le Service 
de l’Environnement et développement durable, de l’Approvisionnement ainsi que celui des Finances 
devraient documenter toutes les analyses de cycle de vie effectuées que possèdent ADM ainsi que celles 
disponibles chez ses différents fournisseurs. Une demande pourrait être envoyée aux fournisseurs par le 
Service de l’Approvisionnement tandis que celui de l’Environnement et développement durable ferait 
l’inventaire de celles que possède ADM. Le montant total d’investissement financier annuel accordé 
pour ces analyses, qui sera calculé par le Service des Finances, serait un excellent indicateur qui 
permettra de suivre l’évolution de cette pratique dans le temps tout en démontrant la proactivité d’ADM 
dans ce domaine. De plus, un indicateur illustrant le pourcentage de cet investissement par Service 
permettrait d’identifier ceux qui ont le plus recours à cette pratique. Ce faisant, il serait possible de 
recueillir des commentaires de ces services sur leur processus afin d’étendre cette pratique aux autres 
services. Par la suite, il serait pertinent d’identifier et de documenter les achats effectués auprès 
d’entreprises locales, d’insertion ou d’économie sociale et d’organisme à but non lucratif. Cette action 
sera effectuée par le Service de l’Approvisionnement puisqu’il possède ce type d’information. Grâce à 
l’indicateur proposé, soit le montant total des achats par type d’entreprise et par secteur, un portrait de 
la situation pourra être dressé. Il sera alors possible de déterminer les secteurs les plus faibles et 
d’effectuer un suivi dans le temps. Enfin, il pourrait être pertinent que le Service de l’Environnement et 
développement durable ajoute quelques informations sur l’approvisionnement responsable dans la 
formation sur le développement durable afin de renseigner les employés en quoi consiste cette 
approche. Des exemples précis permettraient à ceux-ci de bien comprendre les diverses notions et les 
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bénéfices de l’implantation de ces pratiques. Le but de cette action est d’augmenter le nombre 
d’employés connaissant cette pratique et d’accroître les chances qu’ils l’incluent dans un de leurs projets 
où proposent de nouvelles pratiques dans leur Service. 
La deuxième stratégie consiste à favoriser l’implantation de nouvelles pratiques grâce à deux objectifs. 
Le premier objectif vise à inciter tous les employés concernés à inclure des pratiques 
d’approvisionnement responsable dans leurs tâches d’ici 2018. Pour ce faire, l’action proposée consiste à 
encourager les agents de contrats et les différents gestionnaires concernés à se fixer des objectifs 
personnels en matière d’approvisionnement responsable par l’entremise du programme « Destination 
Réussite » qui est un programme mis en place par ADM dans le cadre de son objectif de devenir 
employeur de choix. Les Services de l’Approvisionnement ainsi que de l’Environnement et 
développement durable pourraient également se fixer des objectifs d’équipe. Le deuxième objectif 
consiste à identifier les contrats ayant un AES et d’y inclure des clauses d’achat responsable d’ici 2022. 
Cet objectif figurait dans le dernier plan d’action d’approvisionnement responsable et sera donc reporté 
dans le nouveau plan 2017-2021 puisqu’il s’agit d’un objectif d’envergure étant donné le nombre de 
contrats comprenant un AES chez ADM et la diversité des clauses pouvant être incluses. De plus, cet 
objectif est continu dans le temps puisque le marché évolue constamment offrant de nouveaux produits 
ou de nouvelles entreprises. L’action proposée visera l’intégration de clauses de développement durable 
dans tous les contrats dont les activités génèrent significativement des GES. La pertinence de cette 
démarche provient du fait que la réduction des GES est un enjeu pour ADM et qu’elle met beaucoup 
d’efforts pour parvenir à atteindre les objectifs qu’elle se fixe .Le Service de l’Environnement et 
développement durable sera responsable de cette action. Le pourcentage de contrats visés où les 
clauses ont été intégrées pourra servir d’indicateur de suivi de ces deux actions. 
La troisième et dernière stratégie, qui est de responsabiliser l’entièreté de la chaîne 
d’approvisionnement, comprend deux objectifs. Le premier est d’évaluer les pratiques des fournisseurs 
dont les activités comprennent un AES et qui représentent plus de 60 % des dépenses annuelles dans la 
catégorie des dépenses d’exploitation (OPEX) d’ici 2021. Pour ce faire, le Service de l’Environnement et 
développement durable devra élaborer un questionnaire d’évaluation que le Service de 
l’Approvisionnement se chargera d’envoyer aux fournisseurs concernés. Par la même occasion, une des 
questions pourrait servir à s’assurer que ces derniers ont bien pris connaissance du nouveau code de 
conduite d’ADM ce qui permettrait de compléter l’action portant sur la diffusion du code de conduite. 
Cela permettrait de conserver une démarche simple tout en allant chercher des informations diverses 
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plutôt que de demander aux fournisseurs de signer le code de conduite comme c’est le cas dans 
quelques entreprises telles que Nestlé et Canadian Tire (La Société Canadian Tire Limitée, 2012; Nestlé, 
2013). Suite au sondage, il sera possible de classer et regrouper les fournisseurs en fonction de leurs 
forces et faiblesses. Ce faisant, une évaluation du marché sera faite et son évolution pourra être 
documentée permettant à ADM de maintenir ses pratiques responsables dans ce domaine. Le 
pourcentage de fournisseurs ayant reçu et répondu au questionnaire servira à déterminer l’efficacité de 
cette mesure. Ensuite, le deuxième objectif pour cette orientation est d’encadrer par des clauses de 
développement durable 100 % des projets annuels de la catégorie des dépenses d’investissement 
(CAPEX) d’ici 2020. Pour cela, des exigences et des outils devront être développés pour les entrepreneurs 
concernés par le Service de l’Environnement et développement durable. De bons exemples seraient 
l’intégration du « Volume E – Exigences environnementales pour les projets de construction », l’ajout de 
standard ou la révision du devis. 
Une colonne financement pourrait être ajoutée dans le plan d’action afin de prévoir un budget 
conséquent pour les objectifs qui le nécessite. Le fait de démontrer que des ressources sont mobilisées 
pour atteindre les objectifs du plan d’action est un bon moyen de promouvoir et de sensibiliser sur des 
nouvelles pratiques le personnel, les partenaires et fournisseurs (MDDELCC, 2015b).  
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4. ANALYSE DES PROCHAINES ÉTAPES CHEZ ADM 
Dans une perspective d’amélioration continue, certaines démarches et actions peuvent être implantées 
à plus long terme puisque celles-ci requièrent des ressources plus importantes en termes de temps, de 
budget ou de personnel. Il s’agit notamment de mettre sur pied une stratégie qui est essentielle pour 
planifier d’avance la mobilisation de ces ressources et préparer le terrain pour ainsi optimiser le succès 
de l’implantation. 
La grande majorité des aéroports n’ont pas de personne désignée pour réviser les contrats et y inclure 
des clauses de développement durable. Cette responsabilité est fréquemment assumée par les membres 
du département de l’environnement. Ainsi, il serait profitable de tout d’abord constituer une équipe 
multidisciplinaire pour revoir certains contrats. Dans le cas d’ADM, des gestionnaires provenant du 
Service de l’Environnement et développement durable, de l’Approvisionnement, du Bâtiment et 
Planification et de la Planification aéroportuaire pourraient constituer une bonne base pour une telle 
équipe. Des gestionnaires de d'autres services, des ingénieurs et des professionnels pourraient être 
invités à se prononcer sur certains contrats en fonction de la nature de ceux-ci. (ACRP, 2013) 
Pour sa part, la STM a mis en place un comité d’approvisionnement responsable dont les rôles sont les 
suivants : 
 identifier les obstacles et les opportunités dans l’ensemble de la démarche d’approvisionnement 
et émettre des recommandations d’amélioration continue; 
 participer au développement d’outils qui permettent d’intégrer des critères de développement 
durable aux contrats d’acquisition tels qu’un guide des certifications, des grilles d’analyse 
multicritères et un guide des principes et mesures de l’approvisionnement responsable; 
 promouvoir la démarche et les outils et aider à gérer le changement en agissant comme agent 
facilitateur. (C. Deveault, entrevue téléphonique, 5 mai 2016) 
La formation d’un tel comité permet d’impliquer des gestionnaires et professionnels de différents 
départements tels que celui de l’environnement, de l’approvisionnement et des ingénieurs, favorisant 
une multidisciplinarité. De plus, le fait d’avoir un comité dédié à l’implantation de pratiques 
d’approvisionnement responsable permet de faire progresser plus rapidement les dossiers dans ce 
domaine et de diversifier les initiatives proposées. (Cadieux et Dion, 2012) 
Ce chapitre présentera trois éléments pouvant être mis en place à long terme par ADM dans sa stratégie 
d’approvisionnement responsable afin de favoriser une amélioration continue de ses pratiques. Ces 
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éléments sont présentés selon un ordre séquentiel à privilégier lors de leur implantation, basé sur le 
portrait de la situation chez ADM dressé dans le premier chapitre.   
4.1 Sensibilisation et collaboration 
Un changement organisationnel ou dans un département précis entraîne des modifications de 
responsabilité et de tâches pour certains employés. Ces derniers doivent alors s’ajuster et inclure de 
nouvelles habitudes dans leur quotidien. Plusieurs causes peuvent être à l’origine d’une résistance au 
changement : 
 individuelles : sentiment ou peur de pertes pour les personnes touchées. 
 Collectives : perturbation des normes sociales du groupe. 
 Culturelles : culture organisationnelle peu favorable aux changements. 
 Politiques : présence d’enjeux tels que le pouvoir. 
 Qualité de mise en œuvre : processus d’implantation mal adapté au contexte de l’organisation. 
 Changement : les personnes touchées ne comprennent pas la motivation qui justifie la 
modification demandée. 
 Nombre et fréquence de changements : des changements trop fréquents perturbent la 
motivation des personnes touchées. 
 Organisationnelles : absence des facteurs de succès tels que l’accès à des outils, à de la 
formation et à du soutien. 
Dans le cas des parties prenantes d’ADM telles que les fournisseurs et les employés du Service 
d’Approvisionnement, les causes pourraient être individuelles, liés à la qualité de la mise en œuvre, au 
changement lui-même ainsi qu’organisationnelle. Pour les causes individuelles, elles peuvent avoir peur 
de l’inconnu ou bien pour leur sécurité d’emploi. Par ailleurs, la façon dont le changement sera implanté 
déterminera le succès de celui-ci, car une bonne mise en œuvre minimisera les autres causes comme 
celles individuelles. En effet, les diverses peurs pouvant être ressenties seront beaucoup moins fortes 
dans un contexte optimal. Pour ce faire, des conditions favorables doivent être créées telles que des 
séances de consultation, de sensibilisation et de formation ainsi que l’accessibilité à un soutien ou à des 
outils.  En ce qui concerne les causes liées au changement lui-même, certaines parties prenantes n’ont 
pas les connaissances spécifiques associées à l’approvisionnement responsable. Il est alors possible que 
celles-ci n’aient pas conscience de la nécessité des tâches demandées et des résultats pouvant être 
obtenus. Cette situation peut entraîner une gamme d’émotions diverses chez certains telles que la 
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frustration ou l’impression de ne pas être à la hauteur. À ce moment-là, l’envie de revenir aux anciennes 
habitudes est forte entraînant un risque d’échec du projet. Pour empêcher cette situation, une 
sensibilisation constante, un soutien adéquat ainsi que des outils accessibles et adaptés doivent être 
offerts aux personnes concernées. Enfin, les causes organisationnelles surviennent lorsque les parties 
prenantes ne sentent pas la volonté de l’organisation, notamment de la haute direction à effectuer le 
changement. (Bareil, 2004) 
Dans le cas du Service d’Approvisionnement d’ADM, il est essentiel que les gestionnaires-cadres 
encouragent les agents de contrat à prendre en considération des clauses de développement durable 
dans leur processus d’achat. Ils doivent également démontrer qu’ils incluent ce concept dans leurs 
propres tâches et qu’ils adhèrent au changement. Pour le moment, une bonne collaboration est en place 
entre le Service de l’Environnement et développement durable et celui de l’Approvisionnement. 
Néanmoins, l’inclusion de clauses de développement durable dans les contrats dépend encore fortement 
des conseillers en environnement. Si ces derniers ne sont pas à l’affût des dates de renouvellement de 
contrats, des clauses d’approvisionnement responsable ne sont pas systématiquement incluses dans les 
nouveaux contrats (J. Boissonneau, conversation téléphonique, 14 mars 2016). Un objectif à viser dans 
ce contexte est de transférer cette tâche aux agents de contrat afin que les conseillers en environnement 
soient disponibles pour leur fournir un soutien et formuler des recommandations. Tout d’abord, tous les 
agents de contrat et gestionnaires devraient avoir connaissance des contrats comportant un AES qui 
nécessitent des clauses de développement durable. Pour ce faire, la liste des contrats devrait leur être 
transmise par le Service de l’Environnement et développement durable. Ensuite, ils doivent avoir comme 
consigne d’avertir les conseillers en environnement lorsqu’un de ces contrats doit être renouvelé. Cette 
démarche permettra aux conseillers de ne pas à avoir à vérifier régulièrement l’échéance des contrats et 
éliminera le risque que ceux-ci ne soient pas au courant des renouvellements. De plus, l’implantation de 
ce changement a pour but de conscientiser graduellement les agents de contrat à l’approvisionnement 
responsable et à commencer à les responsabilisés à cet égard. Parallèlement à cette démarche, il est 
recommandé de les consulter soit dans le cadre d’une réunion ou par un questionnaire. Toutefois, 
l’usage d’un questionnaire a pour inconvénient d’obtenir un faible taux de réponse dépendamment du 
moment de l’année où il est transmis (William, 2006). Lors de cette consultation, plusieurs questions 
devront être posées afin de connaître l’état d’esprit du personnel de l’Approvisionnement par rapport 
aux changements pour permettre d’effectuer des ajustements et de progresser. Pour l’élaboration des 
questions, le questionnaire « Diagnostic organisationnel – Santé psychologique au travail » pourrait 
servir de base. Celui-ci a été développé par le Centre d’étude des interactions biologiques entre la santé 
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et l’environnement (CINBIOSE) qui est reconnu comme un Centre Collaborateur de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour la prévention des 
maladies liées au travail et à l’environnement. Les exemples de questions suivantes pourront être 
utilisés : 
 Depuis combien de temps travaillez-vous à ce poste? 
 Depuis combien de temps travaillez-vous pour ADM? 
 Sur une échelle de 1 à 5 (5 signifiant une grande amélioration et 1 signifiant une grande 
aggravation), de quelle façon percevez-vous les résultats des changements organisationnels 
survenus au cours de la dernière année : 
o  la qualité des produits et services; 
o votre sécurité d’emploi; 
o votre participation aux décisions qui auront un effet sur votre travail; 
o le travail d’équipe entre les membres du département. 
 Est-ce qu’ADM vous a clairement expliqué les motifs des changements en approvisionnement ? 
 Avez-vous bien compris les objectifs du changement? 
 Êtes-vous en charge de contrats comportant un aspect environnemental significatif? 
 Lesquelles de ces ressources utilisez-vous pour inclure des clauses de développement durable 
dans les contrats dont vous avez la charge? 
o guide de l’approvisionnement responsable; 
o conseillers en environnement; 
o collègues de travail; 
o supérieur immédiat; 
o sites web divers; 
o aucune de ces réponses. 
 Comment percevez-vous l’ajout ou la modification de vos tâches liées au changement? 
o développement de nouvelles compétences; 
o valorisation du travail accompli; 
o nouveaux défis à relever; 
o réduction de la qualité du travail remis; 
o alourdissement de la charge de travail; 
o incapacité à réaliser les tâches demandées. (Zid, 2006) 
69 
 
À la suite de cette consultation, les résultats des questions posées seraient compilés afin d’identifier les 
éléments qui freinent l’implantation de l’approvisionnement responsable dans le Service de 
l’Approvisionnement, mais également les éléments pouvant servir de levier. En dressant le portrait de la 
situation, il est possible de déterminer l’étape réactionnelle à laquelle se situent actuellement les 
employés interrogés selon les quatre grandes étapes émotionnelles présentées au tableau 4.1. Ainsi, en 
déterminant celle-ci, il sera plus aisé d’ajuster la stratégie d’implantation et ainsi de progresser plus 
rapidement. 
Tableau 4.1 Les quatre grandes étapes réactionnelles face à un changement (tiré de : Bareil, 2004) 
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nouvelle 
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Adopter de nouvelles 
habitudes de travail 
 
4.2 Coût total de propriété 
Le coût total de propriété (CTP), ou Total Cost of Ownership, est un outil économique qui consiste à 
évaluer l’ensemble des coûts liés à la possession d’un bien tout au long de son cycle de vie. Il intègre les 
coûts directs, indirects et récurrents. Par exemple, dans le cas d’une voiture, les coûts directs sont le prix 
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d’acquisition, les assurances et l’immatriculation, les coûts indirects sont les pertes de temps liés aux 
pannes ou aux entretiens, les distances à parcourir ainsi que l’administration et les coûts récurrents sont 
l’achat de carburant, de pneu et l’entretien des liquides (Guay, 2015). Cet outil économique a pour but 
de se soustraire à la prépondérance du critère du prix d’achat. (Direction générale de la sécurité civile et 
de la gestion des crises, 2012) 
Plusieurs éléments entrent en compte lors de l’achat d’un bien ou un service tels que le temps 
nécessaire à la recherche de fournisseurs potentiels ainsi que le processus d’achat (demande de prix, 
soumission ou appel d’offres), les frais de transport et de disposition en fin de vie et également les frais 
d’entretien ou à l’acquisition de pièces de remplacement (Guay, 2015). Les frais dits « cachés » sont 
nombreux, c’est pourquoi la métaphore de l’iceberg est fréquemment utilisée pour illustrer l’ampleur de 
ceux-ci et ainsi démontrer l’importance d’évaluer le CTP comme le démontre la figure 4.1. 
 
Figure 4.1 Frais visibles et cachés d’un achat (tiré de : Sofrigam, 2015) 
Le critère d’achat, soit le prix du bien, est le critère ayant généralement le plus de poids puisqu’il est un 
frais visible. Bien que cette pratique semble apporter des économies à l’entreprise, celle-ci n’est pas 
forcément la plus économiquement viable dépendamment des frais cachés. Ces derniers sont 
généralement classés selon sept catégories comme l’illustre le tableau 4.1. (Direction générale de la 
sécurité civile et de la gestion des crises, 2012) 
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Tableau 4.2 Catégories de coûts d’un bien tout au long de son cycle de vie (inspiré de : Direction 
générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, 2012) 
Catégorie de coûts Définition Exemple de frais 
Acquisition 
Montant effectif payé par unité de bien 
ou de service acheté. 
 Coût des matières premières 
 Transport 
Mise en route 
Coûts engagés pour mettre en état de 
fonctionner le bien. Parfois compris 
dans les coûts d’acquisition. 
 Frais d’installation 
Utilisation 
Dépenses courantes liées à l’utilisation 
du bien en fonction de l’usage prévu. 




Frais pour assurer l’utilisation adéquate 
du bien. 
 Coûts d’une formation pour 
l’utilisation 
 Temps de formation 
Maintenance 
Rétablir un bien pour qu’il soit en 
mesure d’assurer un service déterminé. 
 Coût des pièces de 
remplacement 
 Contrôle de vérification 
 Pertes dues aux indisponibilités 
 Frais de main-d'œuvre 
Mise à niveau 
Frais pour conserver la qualité du 
service. 
 Mise à jour en fonction de la 
règlementation ou des normes 
en vigueur 
Fin de vie 
Coût pour disposer adéquatement d’un 
bien à la fin de sa vie utile. 
 Démantèlement 
 Disposition conforme à la 
règlementation en vigueur 
 
Un exemple éloquent de l’utilisation du CTP est celui de l’achat de locotracteurs par la STM. Cet 
équipement fonctionnant au diesel est essentiel dans les activités de cette société. Pour des raisons de 
santé des travailleurs et des passagers, les ingénieurs de la STM ont entrepris le calcul du CTP pour des 
locotracteurs électriques et l’ont comparé à celui consommant du diesel. Bien que le coût d’acquisition 
soit plus élevé pour les véhicules électriques, ces derniers avaient une plus grande durabilité, 
consommaient moins d’énergie et nécessitaient moins d’entretien. Ainsi, une économie de 25 M$ a pu 
être faite sur une période de vie de 60 ans, et ce, pour onze locotracteurs. Par ailleurs, la STM effectue 
des CTP grâce à son équipe d’ingénieurs qui connaissent bien les produits utilisés pour ses activités, mais 
également en collaboration avec la firme WSP lorsqu’il s’agit d’importants projets de construction. Celle-
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ci est alors chargée d’élaborer des plans et devis en tenant compte de toutes les alternatives possibles 
ainsi que des coûts qui y sont associés. (C. Deveault, entrevue téléphonique, 5 mai 2016) 
La norme ISO 15686-5 propose un cadre et une méthode de calcul pour déterminer le coût total de 
propriété d’une construction en prenant en compte les coûts et leurs occurrences sur le cycle de vie de 
l’ouvrage. Elle distingue également deux concepts soit le coût global et le coût global étendu. Le coût 
global inclut l’ensemble des coûts immobiliers techniques et s’intègre dans le coût global étendu. Ce 
dernier comprend également d’autres éléments tels que les externalités, les revenus et les coûts hors 
construction (annexe 11). Cette norme rappelle d’ailleurs les phases de cycle de vie ainsi que les facteurs 
à prendre en compte (annexe 12). Les phases en ordre chronologique sont le niveau stratégique 
(structure), le niveau du système (revêtements muraux, ventilation, couverture) et le niveau de détail 
(plomberie, installation électrique, vitrage). Les facteurs à prendre en compte à tous les niveaux sont le 
coût, la construction, l’exploitation, la maintenance, le fonctionnement, l’environnement, le montage, la 
mise hors service. Ainsi, en fonction du projet, un degré d’analyse peut être visé pour intégrer le coût 
global de propriété dans la construction. (Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement 
durable et de l’Aménagement du territoire, 2009) 
Plusieurs indicateurs liés au coût total de propriété peuvent être applicables en entreprise. Tout d’abord, 
le temps de retour sur investissement est la durée de temps nécessaire pour couvrir les investissements 
mobilisés. Celui-ci s’exprime en nombre d’années et couvre la période entre les investissements initiaux 
et le moment où les économies amassées compensent ceux-ci. Ensuite, un autre indicateur possible est 
le calcul des économies réalisées, soit les économies nettes. Cet indicateur peut être également utilisé 
lors de la comparaison d’investissement en début de projet. Puis, le rapport économies sur 
investissement est un indicateur servant à calculer la rentabilité d’un projet. Un ratio supérieur à 1 
signifie que le projet est rentable tandis qu’un ratio inférieur à 1 indique qu’il ne l’est pas. Enfin, un 
dernier indicateur possible est le taux interne de rentabilité. Celui-ci correspond au taux d’intérêt en 
fonction des coûts et des bénéfices sur une période donnée (Ministère de l’Économie, de l’Industrie et 
de l’Emploi, 2010) 
4.3 Audits et suivis des fournisseurs 
Les processus d’audit des fournisseurs deviennent de plus en plus fréquents au sein des grandes 
entreprises et multinationales. Cependant, cette démarche nécessite beaucoup de ressources autant en 
termes de budget, de personnel que de temps. Différentes entreprises offrent des services d’audit, ce 
qui réduit la quantité de temps nécessaire, mais celles-ci coûtent relativement cher. Selon Maryse 
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Lemay, conseillère en développement durable chez Gaz Métro, il est également possible de constituer 
des équipes multidisciplinaires internes d’employés, ce qui réduit les coûts liés aux audits qui sont 
souvent réalisés par des firmes externes. Ces équipes sont de véritables atouts de par leur fine 
connaissance des enjeux de l’entreprise et par l’objectivité dont elles peuvent faire preuve dans une 
approche multidisciplinaire. (Lemay, 2016) 
Un processus d’implantation doit être mis en place afin d’assurer une évaluation complète et pertinente 
ainsi qu’un suivi adéquat. Pour chaque catégorie de fournisseurs, une fréquence d’évaluation devrait 
être fixée en fonction de leurs risques environnementaux et sociaux, de l’ampleur de 
l’approvisionnement de l’entreprise et de la durée de l’audit. Une grille d’évaluation standard présentant 
des thèmes généraux et des points plus précis devra être élaborée pour procéder à l’audit et pouvoir 
compiler des données par la suite. Avant d’effectuer l’audit, l’entreprise doit transmettre au fournisseur 
les objectifs de l’évaluation, les thèmes sur lesquels il sera évalué ainsi qu’un ordre du jour qui indique le 
temps nécessaire à l’audit. À la suite de l’audit, une rétroaction doit être envoyée au fournisseur à l’aide 
d’un document standard présentant les points forts et faibles ainsi que les non-conformités. Dans le cas 
où une action corrective serait requise, un formulaire de demande devra être envoyé au fournisseur non 
conforme. Pour ce faire, un formulaire standard devrait être élaboré afin de faciliter cette démarche 
ainsi que la compilation de données. Puis, le fournisseur devra élaborer un plan de conformité qui 
indique des objectifs d’amélioration et un échéancier approuvé par ADM. En fonction de l’échéancier 
établi, des vérifications devront être effectuées afin de s’assurer que le fournisseur atteint les objectifs 
fixés (Réseau entreprise et développement durable [REDD], s. d). (Mouvement québécois de la qualité, 
s. d.) 
Un bon exemple de processus d’évaluation des fournisseurs est Cascades qui s’est fixée comme objectif 
de « s’approvisionner auprès de fournisseurs responsables » (Cascades, 2012). Pour ce faire, elle a donné 
un mandat d’évaluation à EcoVadis, car ces équipes internes chargées de cette tâche trouvaient cela 
lourd et difficile à gérer. Le questionnaire obtenu comprend 21 paramètres touchant quatre catégories 
soit l’environnement, l’éthique le social et le fournisseur. Ainsi, pour chaque nouvel appel d’offres, les 
fournisseurs doivent remplir le questionnaire de cette firme.  Ceux-ci sont libres de refuser d’y répondre, 
mais ils seront pénalisés lors de l’évaluation puisque certaines informations seront manquantes. 
L’inconvénient d’une telle démarche est que les petites organisations n’ont pas nécessairement le 
personnel et l’information complète pour répondre à un questionnaire aussi rigoureux et coûteux. De 
plus, dans le cas où elles seraient tout de même retenues, elles devront tout de même le remplir plus 
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tard (Cascades, 2012). Grâce à sa collaboration avec la firme EcoVadis, un taux de 23 % a été atteint dans 
son plan de développement durable 2010-2012, puis 43 % lors de la période 2013-2015. Dans le plan de 
2015-2020, l’objectif visé est de 60 % (Cascades, 2016, 1 mars). Pour sa part, la STM dresse 
présentement un portrait de ses fournisseurs en collaboration avec la firme Groupe AGECO (C. Deveault, 
entrevue téléphonique, 5 mai 2016). 
Comme le démontrent ces exemples, l’évaluation des fournisseurs est un processus à long terme qui 
nécessite des outils efficaces et adaptés au contexte de l’organisation. De plus, plusieurs grandes 
sociétés comparables à ADM ont choisi d’engager une firme d’experts externe pour procéder à ces 
évaluations, ce qui permet d’obtenir une objectivité, un suivi rigoureux et d’alléger les tâches de leurs 
employés. Le processus d’audit n’a pas été proposé dans le prochain plan d’action 2017-2021 
d’approvisionnement responsable d’ADM compte tenu des ressources nécessaires pour effectuer un tel 
travail et de sa progression actuelle dans ce domaine. Néanmoins, cette dernière peut profiter de cette 
période pour entamer une réflexion sur le processus adéquat en fonction de ces ressources et ainsi se 






À la suite des comparaisons et de l’analyse effectuées, il en ressort qu’ADM a grandement progressé en 
matière d’approvisionnement responsable depuis 2012. Cela provient principalement de son 
engagement en développement durable qui vise, entre autres, à favoriser les achats responsables ainsi 
que de son adhésion au sein de l’ECPAR en 2016. De plus, le fait que le Service de l’Environnement et 
développement durable se fixe des objectifs grâce à un plan d’action interne d’approvisionnement 
responsable permet d’effectuer un suivi des actions et de leur progression. Bien qu’une grande partie 
des achats d’ADM est désormais effectuée de façon plus responsable, des améliorations à certains 
niveaux peuvent être encore réalisées. 
Sur le plan stratégique, trois options s’offrent à ADM. La première consiste à laisser la responsabilité de 
l’élaboration et du suivi du plan d’action d’approvisionnement responsable au Service de 
l’Environnement et développement durable comme cela est actuellement le cas. L’inclusion de clauses 
de développement durable dans les contrats comportant un AES resterait également leur responsabilité. 
Cependant, des ajustements devront être apportés pour leur faciliter la tâche puisque les conseillers en 
environnement sont restreints en termes de temps à accorder à ces tâches à cause de leurs nombreuses 
responsabilités. Par exemple, lorsqu’un contrat vient à échéance, l’agent en charge de celui-ci doit 
prévenir le plus tôt possible les conseillers en environnement. Pour ce faire, une liste des contrats à 
surveiller doit être fournie aux agents de contrat par les conseillers afin de s’assurer de ne pas en 
oublier. Cet ajustement consoliderait l’efficacité de cette option puisque celle-ci s’apparente fortement à 
la situation actuelle qui fonctionne, somme toute, relativement bien. Néanmoins, compte tenu du temps 
restreint des conseillers en environnement pour toutes ces tâches, il est possible que cette option ne soit 
pas la plus avantageuse en termes de vitesse de progression dans le temps. 
La deuxième option consiste à transférer ces responsabilités au Service de l’Approvisionnement. Ce 
transfert doit se faire graduellement et être accompagné de formation, d’outillage et de sensibilisation 
constante. Le processus décrit dans le sous-chapitre 4.2 est un exemple de méthodologie possible pour 
effectuer ce changement. Dans cette option, les conseillers en environnement demeurent impliqués 
dans le processus en apportant un support aux agents de contrats. Leur expertise en développement 
durable est un atout qu’il ne faut pas négliger. D’autres membres du personnel peuvent également être 
consultés tels que les ingénieurs. Pour faciliter ce transfert, il est important qu’ADM prenne 
connaissance de l’état émotionnel des employés du Service de l’Approvisionnement tel qu’il a été 
expliqué dans le quatrième chapitre. Ce faisant, il serait possible d’adapter la formation et la 
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sensibilisation faites auprès de ceux-ci augmentant ainsi son efficacité. De plus, tel que suggéré dans le 
plan d’action, les agents de contrats pourraient se fixer des objectifs personnels d’approvisionnement 
responsable ce qui les aiderait à se familiariser avec les nouvelles tâches à venir. Cette option assurerait 
que tous les contrats renouvelés intègrent des clauses de développement durable puisque chaque agent 
de contrat aurait cette responsabilité vis-à-vis des contrats dont ils ont la charge. Cependant, plusieurs 
années peuvent être nécessaires pour que le transfert soit effectué et que les agents de contrat soient 
relativement autonomes lors de l’exécution de ces nouvelles tâches. Une surveillance de la part du 
Service de l’Environnement et développement durable devra également être réalisée afin de s’assurer 
que les nouvelles tâches sont correctement exécutées. 
La troisième option nécessite la création d’un comité d’approvisionnement responsable qui assumerait 
ces responsabilités. Celui-ci devrait être composé de gestionnaires et professionnels de divers services, 
entre autres, celui de l’Environnement et développement durable, de l’Approvisionnement, du Bâtiment 
et Planification, de la Planification aéroportuaire. Ce comité devrait se rencontrer minimalement une fois 
par mois afin d’assurer un suivi efficace des actions du plan. Cette alternative a l’avantage d’apporter un 
regard multidisciplinaire sur le processus d’approvisionnement. Entre ces réunions, les membres du 
comité pourraient travailler individuellement sur des tâches qui leur seraient confiées lors des 
rencontres. Cependant, cela nécessite plus de temps dépendamment du nombre de membres à cause de 
l’organisation et des réunions mensuelles. Bien que la troisième option puisse être effectuée seule, elle 
peut également être instaurée parallèlement à la première ou deuxième option. Dans cette éventualité, 
le comité servirait de support pour le Service responsable du dossier. 
La situation jugée optimale pour l’avancement de l’approvisionnement responsable au sein d’ADM dans 
le cadre de cette étude serait de jumeler les deuxième et troisième options. Ainsi, le Service de 
l’Approvisionnement serait en charge du dossier et un comité l’appuierait dans son processus de 
responsabilisation de sa chaîne d’approvisionnement. 
En ce qui concerne le plan d’action, un suivi doit être effectué à une fréquence préétablie. Une 
possibilité serait de l’effectuer deux fois par année puisque les actions qui ont été proposées s’étendent, 
pour la majorité, sur plusieurs mois. Les objectifs visés et le suivi devront être communiqués aux 
employés du Service de l’Approvisionnement afin de leur démontrer les résultats de leurs efforts et ainsi 
favoriser un désir d’être impliqué davantage. Les résultats globaux de la démarche d’approvisionnement 
responsable pourraient être inclus dans la section portant sur le développement durable du rapport 
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annuel d’ADM afin que l’ensemble des parties prenantes, particulièrement les employés, puisse 
constater les progrès réalisés dans ce domaine. 
Finalement, ADM pourrait structurer son processus d’inclusion de clauses de développement durable 
dans ses contrats. Pour ce faire, une attention particulière pourrait être accordée aux contrats ayant une 
influence sur les enjeux prioritaires de cet aéroport tels que l’efficacité énergétique, la réduction des gaz 
à effet de serre et la gestion des matières résiduelles. Ce faisant, les achats durables effectués 
contribueraient à l’atteinte des objectifs environnementaux qu’ADM s’est fixée. Les retombées positives 





Compte tenu des impacts possibles sur l’environnement et la société découlant des activités des 
aéroports, ceux-ci ont inclus le développement durable dans leur stratégie d’affaires malgré le fait 
qu’aucune loi ni règlement ne les oblige à le faire. Divers référentiels, normes et outils sont toutefois à 
leur disposition pour réduire ces impacts tels que le Pacte mondial, les lignes directrices du GRI adapté 
au secteur aéroportuaire, les normes ISO 14000 et ISO 26000 et la méthode  BNQ 21000. Plusieurs 
aéroports internationaux ont d’ailleurs adhéré à l’un ou plusieurs de ces référentiels et normes tels 
qu’ADP et l’aéroport international Pearson de Toronto. Pour sa part, ADM performe globalement bien en 
développement durable comme l’a démontré le diagnostic BNQ 21000, notamment en matière de 
gouvernance et social. Ce dernier a également mis en évidence un point pouvant être amélioré, soit le 
fait qu’aucune mention du développement durable n’est présente dans la Politique d’acquisition des 
biens et services. Toutefois, le Service de l’Environnement et Développement durable et la direction de 
l’Approvisionnement ont débuté l’élaboration d’une annexe portant sur un code de conduite des 
fournisseurs qui sera jointe à la politique. Un autre point pouvant être amélioré est l’influence d’ADM sur 
ses fournisseurs. L’évaluation des pratiques de chacun et l’accompagnement de ceux-ci dans 
l’implantation d’une démarche de développement durable amélioraient sa performance en matière 
d’approvisionnement responsable. Ce diagnostic a également permis de déterminer qu’une culture 
d’amélioration continue est en place chez ADM. 
En observant les parts des produits, des services et des projets chez ADM ainsi qu’en analysant diverses 
pratiques d’approvisionnement responsable pouvant y être possiblement implantées, il a été suggéré à 
ADM de se concentrer davantage sur l’intégration de nouvelles pratiques responsables dans le secteur 
des projets puisqu’il représente 86 % du montant total des achats effectués. En ce qui concerne la 
mesure de performance globale et la sélection d’indicateurs pour ADM, les lignes directrices du GRI sont 
a privilégié puisqu’une version du guide de mise en œuvre adapté spécifiquement aux exploitants 
d’aéroports est disponible. Celle-ci présente des indicateurs de performance adaptés au milieu 
aéroportuaire. Dans l’éventualité où ADM souhaiterait publier un rapport de développement durable, 
ces lignes directrices lui permettraient de comparer sa performance à d’autres aéroports produisant déjà 
de tels rapports. Ces aéroports sont, entre autres, ADP, l’aéroport international Eleftherios-Venizelos 




Pour l’élaboration d’un plan d’action d’approvisionnement responsable adapté au contexte d’ADM, un 
bilan des pratiques d’achats présentes au sein de cette société a été effectué et a permis d’analyser le 
contenu du futur code de conduite des fournisseurs qui sera annexé à sa politique d’acquisition de biens 
et services. Cette analyse a révélé la présence des engagements spécifiques aux enjeux d’ADM auxquels 
les fournisseurs doivent souscrire ainsi que l’absence de disposition et sanction en cas de non-respect. 
Ce bilan a également fait ressortir que l’adhésion d’ADM à l’ECPAR l’a grandement outillé ce qui lui 
permettra de progresser efficacement en approvisionnement responsable. Par la suite, trois stratégies 
ont été retenues pour le plan d’action, soit promouvoir les pratiques d'approvisionnement responsable, 
favoriser l’implantation de nouvelles pratiques et responsabiliser l'entièreté de la chaîne 
d'approvisionnement. Des actions et un échéancier réalistes ont été proposés en fonction du portrait 
dressé de la situation d’ADM. 
Compte tenu que ce plan d’action d’approvisionnement responsable est pour la période 2017-2021, 
certains éléments ne pouvaient pas être mis en place à cause des ressources plus importantes en termes 
de temps, de budget et de personnel qui sont nécessaires à leur implantation. Toutefois, la pertinence 
de ces éléments pour ADM n’est pas à négliger puisqu’ils pourraient apporter des progrès notables. 
Ainsi, une stratégie a été suggérée pour permettre la mobilisation de ces ressources et préparer le 
terrain pour ainsi optimiser le succès de leur implantation. Parmi ces éléments figurait la sensibilisation 
en approvisionnement responsable grâce à la détermination de l’état émotionnel des employés du 
Service de l’Approvisionnement, la détermination du coût total de propriété ainsi que l’audit et le suivi 
des fournisseurs. Enfin, des recommandations globales et stratégiques ont été émises à l’intention 
d’ADM. L’une d’entre elles consistait en la création d’un comité d’approvisionnement responsable, 
composé de gestionnaires et professionnels de divers services, qui assumerait l’élaboration et le suivi du 
plan d’action ainsi que l’inclusion de clauses dans certains contrats. 
Cet essai a donc permis d’identifier et d’analyser des pratiques d’approvisionnement responsables, dont 
certaines étaient présentes dans les aéroports internationaux, nord-américains et canadiens, pour 
ensuite établir des lignes directrices qui ont servi à élaborer un plan d’action d’approvisionnement 
responsable adapté à la situation d’ADM. Bien que les aéroports, incluant ADM, tendent de plus en plus 
à responsabiliser leurs achats et leur chaîne d’approvisionnement, il est ressorti que les pratiques 
responsables mis en place touchaient particulièrement la sphère économique et environnementale du 
développement durable. L’intégration de pratiques socialement responsables nécessite encore du travail 
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